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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Dix-septième séance – Mercredi 4 octobre 2023, à 17 h 30

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, vice-présidente, M. Jean-
Luc von Arx (remplacé par Mme Oana Cotoi), M. Omar Azzabi, Mme Corinne 
Bonnet-Mérier (remplacée par M. James Berclaz-Lewis), M. Aurélien Borgeaud 
(remplacé par M. Roger Gaberell), M. Simon Brandt, Mme Uzma Khamis Vannini 
(remplacée par M. Alpha Oumar Dramé), M. Antoine Maulini (remplacé par 
Mme Sabrine Baâboura), Mme Dalya Mitri Davidshofer (remplacée par M. Jules 
Lorenzi), Mme Bineta Ndiaye (remplacée par M. François Mireval), Mme Jacqueline 
Roiz (remplacée par M. Charles-Antoine Kuszli), Mme Melete Solomon-Kufl om 
(remplacée par M. Florian Schweri) et M. Daniel Sormanni (remplacé par 
M. Jean-François Albanesi).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, M. Sami Kanaan, conseiller 
administratif, Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, et Mme Marie 
Barbey-Chappuis, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 20 septembre 2023, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 3 et mercredi 4 octobre 2023, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mme Kitsos, qui avait annoncé être présente ce soir, ne le sera 
pas. Je vous rappelle que la Direction des systèmes d’information et de commu-
nication (DSIC) est ici jusqu’à 19 h pour vous aider avec vos problèmes informa-
tiques. Nous avons reçu la démission de notre collègue Denis Ruysschaert et de 
Mme Patrizia de Saab D’Amore, suppléante, à qui nous allons faire les hommages 
dans un instant.

Pour ce qui est du déroulement de la session, après les hommages nous pour-
suivrons avec les prestations de serment, les réponses du Conseil administratif, 
puis quelques interpellations orales. Nous passerons ensuite au troisième débat 
sur le projet de délibération PRD-323 qui porte sur le temps de parole lors du 
débat sur le budget et les comptes. Nous verrons où nous en sommes après cela et 
traiterons les urgences à 20 h 30.

Nous passons maintenant aux réponses du Conseil administratif…

Une voix. Les hommages!

Le président. Pardon, les hommages, merci. Heureusement que j’ai des 
secrétaires. Pardon, Monsieur Ruysschaert, j’ai failli vous oublier. Je n’ai pas 
envie que vous partiez, c’est ça?
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4. Démissions du Conseil municipal.

Le président. Est-ce que M. le secrétaire Matthias Erhardt peut lire la lettre 
de démission de M. Denis Ruysschaert?

Lecture de la lettre:

Genève, le 28 septembre 2023

Concerne: démission du Conseil municipal à la date du 5 octobre 2023

Monsieur de Boccard, cher président,
chères conseillères municipales,
chers conseillers municipaux,

Bonjour,

Depuis ma naissance, depuis cinquante ans, les émissions de gaz à effet de 
serre ont doublé. Elles s’établissent à 55 milliards de tonnes et continuent encore 
d’augmenter. En cinquante ans, les populations d’animaux sauvages se sont 
effondrées de 69%. Des espèces d’insectes, d’oiseaux, de reptiles, de mammi-
fères s’éteignent chaque jour. Notre société consumériste basée sur l’exploitation 
des ressources naturelles est responsable de cette destruction systématique. Ceux 
qui s’y opposent peuvent en payer un lourd tribut. Des lanceurs d’alertes environ-
nementaux sont tués, blessés, emprisonnés, stigmatisés, intimidés chaque année. 
Partout et ici, à Genève.

Notre ville doit rétablir cette relation millénaire équilibrée entre les êtres 
humains et leur environnement. C’est fondamental pour rendre notre ville viable. 
Cela l’est aussi pour sa signifi cation internationale. Genève est la capitale mon-
diale des droits humains et la capitale européenne de l’environnement.

La transition écologique juste socialement constitue la ligne directrice de mon 
engagement en tant qu’élu au Conseil municipal depuis mai 2020. Avec vous, j’ai 
pu porter 21 objets qui incarnent des aspects particuliers de cette transition, par 
exemple la préservation de la biodiversité, l’appui à l’agriculture locale, l’amé-
lioration de notre alimentation, le renforcement de la solidarité internationale et 
la lutte contre les discriminations d’origine.

Je remercie les Vertes et les Verts pour leur soutien et de m’avoir proposé 
aux postes stratégiques de président à la commission de l’aménagement et 
l’environnement et de commissaire à la commission des fi nances. Je remercie les 
personnes du secrétariat pour leur bienveillance et leur diligence. Enfi n, je loue 
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les commissaires de tous bords pour leurs discussions constructives. Ensemble, 
nous avons obtenu des gains signifi catifs. Cela inclut une stratégie pour préser-
ver la biodiversité inscrite au budget 2024, des fonds accrus pour la solidarité 
internationale, une charte pour l’alimentation durable et une meilleure prise en 
compte des populations d’origine étrangère. Vous aurez le plaisir de prolonger 
ces travaux.

Pour ma part, je démissionne pour travailler sur l’impact terrain de cette tran-
sition, pour me rapprocher de mon conjoint qui poursuit sa carrière internationale 
et pour soutenir mes trois enfants mineurs. Leur laisser un monde vivable est in 
fi ne la justifi cation la plus importante de tous mes engagements.

Pour des raisons pratiques, je démissionnerai à partir du 5 octobre 2023, le 
temps de vous soumettre un dernier objet politique.

Bien cordialement,

Denis Ruysschaert

(Applaudissements nourris.)

Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve). Cher Denis, bonjour. C’est avec un 
pincement au cœur que les Vertes et les Verts annoncent ton départ. Denis, nous 
avons apprécié ton grand engagement pour l’environnement ainsi que pour une 
meilleure justice sociale, qui nous a toutes et tous impactés. Dans cet hémicycle, 
tu as combattu avec force pour la préservation de la diversité, l’agriculture locale 
et saine, le changement climatique, la gestion des déchets. Tu as aussi défendu 
avec conviction les minorités, la coopération internationale et la lutte contre les 
discriminations lors des débats et en déposant 21 objets; bravo!

Tes interventions, toujours pertinentes et parfois virulentes, ainsi que ton bon-
jour du soir n’ont laissé personne indifférent et ont trouvé un écho chez d’autres 
avant et après ta salutation. Ta force de travail et ton dévouement resteront dans 
nos mémoires. Tu as siégé à la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication, à la commission des fi nances, tu as pré-
sidé la commission de l’aménagement et de l’environnement et tu es toujours 
resté fi dèle à tes engagements, à ton devoir de défense des intérêts de la Ville de 
Genève pour le bien de toutes et tous et nous t’en remercions. Aujourd’hui, tu 
quittes cette enceinte, mais sache que tu resteras toujours dans notre cœur et dans 
notre pensée; nous ne t’oublierons pas. Nous te souhaitons plein de bonheur et 
de succès dans cette nouvelle étape de ta vie. Cher Denis, tu vas nous manquer.
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M. Ahmed Jama (S). Cher Denis, bonsoir! C’est un honneur pour moi de te 
rendre hommage au nom du groupe socialiste. Il m’est diffi cile de faire ce dis-
cours ce soir pour ton départ. Au fi l des années, nous avons travaillé ensemble 
dans l’élaboration de projets qui nous tiennent à cœur, comme le renforcement de 
la solidarité internationale, la lutte contre les discriminations d’origine, l’égalité 
entre hommes et femmes, la préservation de la biodiversité et la transition éco-
logique. Grâce à ces collaborations, j’ai découvert en toi un militant hors pair. 
Au cours de nos échanges autour des questions de justice sociale, d’égalité et de 
réparation des injustices historiques subies par les personnes d’ascendance afri-
caine, j’ai découvert ton engagement sincère pour défendre ces causes. Nous te 
sommes reconnaissants de cela.

A la commission des fi nances, tu t’es distingué par ton habileté à poser des 
questions pertinentes et dérangeantes qui questionnaient les différents interlocu-
teurs. Tu leur rappelais l’importance d’intégrer des politiques publiques en faveur 
de la transition écologique et de la protection de la biodiversité. Tu as toujours été 
fi dèle aux valeurs et aux principes de ton parti, même quand tes positions ne trou-
vaient pas de majorité ou de consensus. Le Conseil municipal de la Ville de Genève 
et le groupe des Verts perdent un militant engagé. Je regrette ton départ, bien que 
je le comprenne parfaitement. Je suis sûr que tu vas continuer tes combats ailleurs. 
Je ne te dis donc pas adieu, mais à très bientôt pour continuer à réfl échir ensemble, 
virtuellement, aux enjeux qui nous rassemblent. Merci, Denis, tu nous manqueras.

M. Luc Zimmermann (LC). Monsieur le président, si vous permettez que je 
m’adresse directement, exceptionnellement…

Le président. Non, je vous l’interdis… (Rires.)

M. Luc Zimmermann. Bon, alors, je parlerai là-bas… Cher Denis…

Le président. Allez-y, Monsieur le conseiller municipal.

M. Luc Zimmermann. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Cher Denis, 
si tu me le permets, c’est rempli d’émotion que nous te voyons partir de notre 
enceinte. J’ai eu le plaisir et l’honneur de pouvoir siéger une année sous ta pré-
sidence à la commission de l’aménagement et de l’environnement, ainsi qu’à la 
commission du logement. J’ai pu constater avec quel soin du détail tu traites, ou 
hélas traitais, les objets à étudier, l’attention que tu avais quant au respect de la 
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parole et du temps de parole afi n que chaque commissaire puisse exprimer son 
point de vue et poser ses questions sans se sentir brusqué, lors de séances qui 
sous ta présidence fi nissaient parfois à point d’heure, il faut bien l’avouer. Bien 
que n’étant pas toujours d’accord avec tes positions, il y en a au moins une où 
on se rejoint, la défense de la propriété foncière et l’acquisition de la propriété 
immobilière, ce qui ne doit pas être tous les jours facile à vivre avec ton groupe. 
D’ailleurs, ton groupe, et de manière plus générale notre enceinte, perd une perle 
rare, car de ce que j’ai pu voir, et on me l’a confi rmé par après, tu es bien le plus 
prolifi que rédacteur et auteur d’objets de ton groupe, voire du parlement; à véri-
fi er avec M. Holenweg. (Rires.)

Tes interventions en plénière sont toujours remarquées, sans faille et 
empreintes de la plus haute forme de politesse, puisque chacune de tes prises de 
parole commence par un bonjour; franchement, tu es très poli. Te connaissant, 
tu continueras, j’en suis sûr, d’endosser ta charge de fervent défenseur du climat 
comme un sacerdoce dans ta nouvelle contrée. Qui sait, tu pourrais participer à 
un débat endiablé avec le Père Noël, résident comme toi de ta nouvelle contrée.

Je profi te enfi n de l’occasion qui m’est donnée pour citer un proverbe fi nlan-
dais qui, à mon sens, souligne la marque que tu as laissée dans ce Conseil munici-
pal: «Nul ne skie assez doucement pour glisser sans laisser de trace.» Là, pour ce 
qui est de la marque, c’est plutôt celle d’un Ratrack, à mon avis. Au Centre, nous 
te souhaitons bon vent, pas trop glacial on l’espère, et tout le meilleur pour la suite.

Mme Maryelle Budry (EàG). (Mme Budry s’exprime, mais son micro n’est pas 
encore allumé.) … à ton image, original et chaleureux, j’ai beaucoup apprécié 
pour ta personnalité hors du commun, par tes prises de position toujours passion-
nées et tes arguments toujours très solides. Tu es un vrai écologiste, alliant les 
connaissances scientifi ques à l’enthousiasme communicatif avec un cœur huma-
niste et internationaliste, et modeste avec ça. Tu vas beaucoup nous manquer, à 
tout le Conseil municipal, à l’Alternative, aux Verts et à moi, en particulier. Mais 
c’est par amour que tu nous quittes, l’amour de ta famille, l’envie d’être proche 
de tes enfants à qui tu veux laisser un monde vivable, dis-tu. Nous ne pouvons 
donc que nous incliner devant de si bonnes raisons de nous quitter. Nous savons 
que tu continueras à travailler passionnément pour garder ce monde vivable et 
même pour l’embellir. Donne-nous de tes nouvelles depuis la lointaine Finlande. 
Au revoir, Denis.

Mme Florence Kraft-Babel (PLR). Denis, bonjour! C’est par ces mots que tu 
débutais toutes tes interventions; c’était unique, inattendu, comme si tu atterris-
sais à chaque fois ici dans ce plénum, comme le Petit Prince tombé quelque part 
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au milieu du désert, qui demandait qu’on lui dessine un mouton et qui cherchait 
une rose. Toi, tu composais des motions improbables et tu cherchais le salut de la 
planète. C’est un vaste objectif que je partage pleinement sur le fond, sauf qu’en 
général je le pratique plutôt le dimanche matin après la sonnerie des cloches dans 
un espace intemporel avec le jeu des orgues, que dans cette salle trop temporelle 
et politique. Au fond, tu as raison: notre armoirie le rappelle, le rouge et le jaune, 
le temporel et le spirituel peuvent jouer ensemble, et doivent jouer ensemble. Je 
ne te cache pas qu’en caucus du Parti libéral-radical tes textes suscitaient une cer-
taine perplexité; à chaque fois on se disait que c’était encore un texte de Denis, 
comme il y a les textes de Holenweg. C’était assez facile de dire non à ceux de 
Holenweg, mais s’agissant des tiens, sans savoir pourquoi, on avait envie d’y 
croire sans tout à fait comprendre et on avait envie de dire oui. (Rires.) Derrière 
ces textes, il y a la musique, la vibration, le son de ta voix, cet aigu et ce débit un 
peu plus rapide, avec un brin d’exaltation, comme si les mots ne suffi saient pas 
à tout exprimer. Là, tu nous as touchés, car ta personnalité chaleureuse, géné-
reuse, un peu exubérante, un peu décalée, dégage une formidable énergie. Tu es 
véritablement à toi tout seul un générateur d’énergie quand tu t’exprimes, quand 
tu t’enthousiasmes, quand tu t’emballes; une pile électrique aussi, quand tu te 
fâches.

Un petit aveu à travers une anecdote. Durant la période de confi nement, 
j’écoutais ton intervention de commission en visioconférence; je n’étais pas chez 
moi à Genève, je vous l’avoue, j’étais dans le Midi, dans la petite maison à devoir 
frotter des carreaux. Je commençais de frotter et plus tu parlais, plus je frottais. 
A la fi n de ton intervention, comme elle brillait, ma maison! (Rires.) A ce titre, je 
ne suis pas loin de penser tout comme toi qu’au fond la seule vraie énergie com-
plètement écologique, c’est l’énergie humaine, le magnétisme, l’enthousiasme, 
l’exaltation; c’est peut-être ainsi qu’un jour nous serons sauvés.

Cher Denis, tu vas nous manquer. Nous garderons le souvenir d’un Vert plus 
vert que vert, parfois rouge, parfois fl uorescent. En espérant que tu n’es pas trop 
déçu du sort aléatoire que nous avons donné à tes textes malgré notre consente-
ment, car il faudra peut-être encore quelques millénaires pour sauver notre pauvre 
humanité. En attendant, tu viendras nous voir à la buvette. Ce sera toujours un 
plaisir de te croiser sur cette planète, où que ce soit, quand que ce soit. Bonsoir, 
Denis, bon vent à toi et à ta famille. Santé et à bientôt!

M. Vincent Schaller (UDC). Cher Denis, tu es un puriste, tu es un homme 
intègre; une seule préoccupation chez toi, le développement durable, la protec-
tion de l’environnement. Cela tombe bien, puisque à l’Union démocratique du 
centre aussi nous sommes très attachés aux questions de développement durable 
et de protection de l’environnement. Comme on l’a vu dans un récent sondage, 
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nos solutions sont aussi crédibles que celles des Verts, si ce n’est plus, sur ces 
questions de développement durable et de protection de l’environnement. Nous 
étions donc faits pour nous entendre, Denis, et de fait nous nous sommes très 
bien entendus à la commission des fi nances. J’ai regretté amèrement ton départ 
de la commission, comme je regrette ce soir amèrement ton départ du Conseil 
municipal. Au nom du groupe de l’Union démocratique du centre, je te souhaite 
le meilleur pour la suite. Merci, Denis, merci pour ta contribution aux débats de 
ce Conseil municipal.

M. Amar Madani (MCG). Denis Ruysschaert, cher Denis, bonjour. Cher 
Denis, excuse-moi pour le nombre de fois où durant ma présidence j’ai pro-
noncé ton nom de manière approximative; c’est en forgeant qu’on devient for-
geron. Cher Denis, je loue ta conviction et ton engagement, notamment pour la 
biodiversité. En effet, tu as su me mettre la pression pour fi nir le rapport de ta 
motion M-1643 sur la biodiversité, puis tu as su trouver un indépendant pour la 
faire traiter en urgence et in fi ne elle a été acceptée. Comme ça, tu peux partir 
la conscience tranquille. J’ai aussi siégé avec toi à la commission de la sécurité, 
du domaine public, de l’information et de la communication, et j’avoue que je 
n’arrivais pas à suivre ton rythme tellement il est rapide. Même en course à pied, 
à l’occasion de la course de Bernex, tu étais notre porte-drapeau. Merci, Denis. 
Au nom du Mouvement citoyens genevois, je te souhaite bonne course.

Le président. Nous avons un petit cadeau pour vous, Monsieur Ruysschaert. 
(Applaudissements. M. Erhardt, secrétaire, apporte un don d’honneur à 
M. Ruysschaert.)

Le président. Je passe à la démission de Mme Patrizia de Saab D’Amore; je 
prie M. le secrétaire Matthias Erhardt de lire sa lettre.

M. Matthias Erhardt (Ve). C’est une soirée stressante pour moi aussi! 
(Rires.)
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Lecture de la lettre:

Genève, le 30 août 2023

Concerne: démission de ma fonction de conseillère municipale suppléante

Monsieur le président du Conseil municipal,

Par la présente, je vous informe de ma décision de démissionner de ma fonc-
tion de conseillère municipale suppléante exercée depuis le 7 février 2023, date 
de ma prestation de serment, pour la durée de toute cette législature.

Actuellement membre du bureau de la Fondation d’art dramatique (FAD), au 
sein de laquelle je représente le Parti socialiste depuis 2015, il ne m’est pas auto-
risé, en vertu du règlement du Conseil municipal, de cumuler un siège dans une 
fondation avec la suppléance au Conseil municipal. L’article 130, alinéa E), dudit 
règlement m’a permis une période de transition de six mois pour choisir entre 
démissionner de la fondation ou de la suppléance du Conseil municipal.

Les deux fonctions sont très intéressantes et m’enthousiasment vraiment. 
Face à ce choix cornélien j’ai privilégié la continuité et donc de poursuivre mon 
engagement au sein de la FAD.

Je tiens à vous remercier de votre accueil, d’avoir pris le temps de répondre à 
mes questions. Ces remerciements s’adressent également aux conseillères admi-
nistratives et conseillers administratifs, aux conseillères et conseillers munici-
paux dans leur ensemble, à la direction et aux collaboratrices et collaborateurs du 
Service du Conseil municipal.

J’ai été honorée de pouvoir suppléer et découvrir les rouages de notre système 
de démocratie participative, de porter les valeurs et les positions du Parti socia-
liste au sein des commissions et du parlement.

Je vous souhaite plein succès dans votre fonction de président, et vous adresse, 
Monsieur le président du Conseil municipal, mes sincères salutations.

Patrizia de Saab D’Amore
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Le président. J’aimerais remercier Patrizia pour le temps qu’elle a passé en 
commission, peut-être le peu de temps, mais je salue ce choix qu’elle a fait de 
continuer à la FAD, où elle a passé beaucoup de temps à élaborer des projets, entre 
autres. Je pense que c’est une très bonne décision de sa part, qui n’est pas toujours 
une décision facile parce qu’on pense toujours que les gens vont choisir le Conseil 
municipal. On voit toutefois qu’ils choisissent parfois une autre voie. Dans tous 
les cas, je la remercie et je la salue. Madame la cheffe de groupe socialiste, vous 
avez la parole.

Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S). Merci, Monsieur le président. Chère 
Patrizia, nous regrettons ton départ et tu nous manques déjà. Nous nous étions 
habitués à la fi nesse de tes remarques, au soin que tu portais à la dynamique de 
groupe et à la qualité de tes interventions, sans avoir eu le temps de te le dire suf-
fi samment, sans doute. Secrétaire du bureau de la FAD, c’est le cœur lourd que tu 
as dû choisir entre la suppléance au Conseil municipal et ton engagement auprès 
de la FAD, qui a bien de la chance de pouvoir te compter parmi les membres de 
son bureau. Les camarades élus au Conseil municipal de la Ville de Genève te 
remercient de ton engagement et se réjouissent de pouvoir continuer à te côtoyer 
au sein de la fraction du Parti socialiste de la Ville de Genève. C’est donc un au 
revoir, et non un adieu. On se voit tout bientôt. (Applaudissements.)

5.a) Prestation de serment de Mme Cathy Jacquier (UDC), rem-
plaçante de M. Eric Bertinat, conseiller municipal démis-
sionnaire.

Mme Cathy Jacquier est assermentée. (Applaudissements.)

5.b) Prestation de serment de M. Marc-André Rudaz (UDC), 
conseiller municipal suppléant.

M. Marc-André Rudaz est assermenté. (Applaudissements.)
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5.c) Prestation de serment de Mme Sylviane Grand Ray (S), 
conseillère municipale suppléante.

Mme Sylviane Grand Ray est assermentée. (Applaudissements.)

6. Questions orales.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je devais encore 
répondre à une question orale de M. Sormanni, qui constatait un changement dans 
l’appréciation de la loi fédérale sur la circulation routière (LCR), qui aujourd’hui 
amène la Ville à appliquer une taxe aux entreprises de déménagement lors des 
déménagements. Je peux lui répondre que le changement de pratique auquel il fait 
référence est lié à la modifi cation de la loi cantonale d’application de la LCR, qui 
a transféré une compétence aux communes en matière de gestion de la circulation, 
notamment pour la mise en place de marquages sur le réseau de quartier commu-
nal non structurant. Cette modifi cation légale est entrée en vigueur en 2019.

En 2021, la brigade législation et circulation de la police cantonale a fait part 
à la Ville d’importants risques sécuritaires, en particulier liés à l’utilisation des 
monte-meubles sans prescription de sécurité. Des discussions ont eu lieu entre 
les services cantonaux – notamment l’Offi ce cantonal des transports (OCT) et 
la police cantonale – et les services municipaux – le Service de l’espace public 
(SEP), le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) 
chez ma collègue Mme Perler, ainsi que le Service de la police municipale (SPM).

Depuis cette année, effectivement, les entreprises de déménagement doivent 
remplir une demande via une plateforme en ligne, le SEP délivre une permission 
d’usage accru du domaine public, incluant des prescriptions de sécurité pour les 
cas complexes avec un préavis cantonal demandé à l’OCT ou à la police cantonale. 
L’analyse juridique qui a été faite montre que ces occupations ponctuelles s’appa-
rentent à de l’usage accru du domaine public; elles sont donc soumises à une taxe. 
En revanche, nous ne facturons pas l’émolument administratif. Comme l’a dit hier 
M. Sormanni, une procédure est pendante au Tribunal administratif de première 
instance (Tapi). J’ai bien conscience que la procédure est relativement lourde pour 
les entreprises. Nous avons fait en sorte de la raccourcir et nous analysons encore 
ce qui permettrait de l’améliorer. Voilà ce que je peux vous dire sur ce sujet.
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Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Monsieur le 
maire, vous avez la parole.

M. Alfonso Gomez, maire. Merci, Monsieur le président. J’ai deux réponses 
à apporter aux questions d’hier. D’abord, j’aimerais revenir sur la question de 
Mme Studer au sujet de la Gérance immobilière municipale (GIM); j’ai encore 
regardé la lettre que vous m’avez fait parvenir, ce pour quoi je vous remercie. Il faut 
que vous sachiez que la phrase qui semblait poser problème au sujet de l’exposition 
à une pénalité effective fait référence au délai d’une année qu’il faudra respecter 
avant de pouvoir repostuler. Peut-être que dans ce cas vous avez raison, il faudrait 
écrire en toutes lettres que la personne s’expose à devoir attendre une année. Il 
faut que vous sachiez que lorsqu’un logement se libère et que dix candidats vont le 
visiter, dans 45% des cas il n’est pas accepté dès la première visite, pour des rai-
sons diverses. Comme nous ne pouvons pas nous permettre de laisser un logement 
vacant − c’est hors de question −, il faut attendre un an avant de pouvoir faire acte 
de candidature pour un nouveau logement. Toutefois, nous modifi erons la lettre 
pour enlever le mot «pénalité».

La deuxième réponse concernait M. Pastore, qui se demandait si nous avions 
un règlement pour les parkings que nous mettons, sous des conditions excep-
tionnelles, à la disposition des collaboratrices et des collaborateurs de la Ville 
de Genève, et s’il y avait une tarifi cation différenciée entre les collaborateurs 
qui habitent en ville et les frontaliers – pour reprendre ses mots. La réponse 
est: absolument pas. Par contre, il y a aujourd’hui une différenciation dans la 
réglementation, selon la distance parcourue et l’heure d’arrivée, mais ce n’est 
pas uniquement pour les frontaliers, c’est pareil si vous habitez à Lausanne. Je 
dois dire que nous sommes en train de revoir ce règlement; nous reviendrons 
certainement vers vous prochainement avec un certain nombre de modifi cations 
concernant l’utilisation de ces parkings.
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7. Réponse du Conseil administratif du 27 avril 2023 à la ques-
tion écrite du 19 septembre 2022 de Mme Jacqueline Roiz: 
«Café des proches aidants» (QE-663)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève organise des cafés des proches aidant-e-s du 17 septembre 
au 10 décembre 2022, selon l’information visible sur la page web suivante: https://
www.geneve.ch/fr/public/proches-aidant

Depuis quand ces «cafés» existent-ils?

Combien de participant-e-s ont été prévus par les organisateurs et organisa-
trices?

Combien de participant-e-s ont suivi les précédentes sessions? Et celles de 
septembre 2022? Et en octobre 2022? (Selon la date de la réponse.)

De quelle manière avez-vous prévu d’atteindre les personnes ayant un rôle de 
proche aidant, y compris celles qui ignorent l’être?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève organise un Café des proches aidant-e-s mensuel depuis 
2005.

Ce groupe d’entraide est né au sein de l’Unité d’action communautaire du 
quartier des Eaux-Vives, structure du Service social (SOC) de la Ville de Genève. 
A cette époque on utilisait encore le terme d’«aidants naturels» et ce sujet était 
encore peu connu et peu pris en compte dans les politiques publiques.

A partir de 2010, les Cafés des aidants ont été centralisés dans les locaux de 
Cité seniors. Depuis cette date, ils ont été inclus au sein du programme d’activités 
de Cité seniors, et se déroulent dix fois par année.

Il faut savoir que la loi cantonale sur la répartition des tâches entre les com-
munes et le Canton de 2016 (LRT-1) confi e au Canton les compétences en matière 
de soutien aux proches aidants. La Direction générale de la santé (DGS) a d’ail-
leurs récemment créé un poste de délégué-e aux proches aidant-e-s. Toutefois, il 
est admis que ces espaces de discussion doivent s’ancrer dans la proximité et le 
local, ce qui est l’apanage des communes. Une complémentarité est donc favori-
sée. Ainsi, plusieurs communes mettent également en place des groupes de parole 
similaires: Carouge, Vernier, Onex et Meyrin.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 15, p. 1966.
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Concernant la fréquentation moyenne, elle est stable et se situe aux alentours 
de six à huit personnes par rencontre.

Ce chiffre peut sembler faible, mais vu le caractère très personnel des échanges 
il n’est que diffi cilement envisageable d’augmenter le nombre de participant-e-s, 
sans quoi les personnes n’oseront plus s’exprimer librement.

Concernant la communication des dates de nos Café des aidant-e-s, différents 
supports de communication sont utilisés:

– le portail Proches aidants cantonal

https://www.ge.ch/dossier/ge-suis-proche-aidant/soutien-aux-proches-
aidants/espaces-parole-ecoute-lien

– le site de la Ville de Genève

https://www.geneve.ch/fr/public/proches-aidant

https://www.geneve.ch/fr/actualites/cafe-proches-aidant

– un dépliant d’information (annexé) diffusé au sein d’un très large réseau à 
près de 4500 exemplaires et plus de 450 affi chettes

Le Conseil administratif accorde une grande importance à ces cafés et lieux 
d’échanges car ils sont essentiels dans le soutien que l’on peut apporter aux per-
sonnes qui viennent en aide à l’un-e de leurs proches. Il s’agit d’une action com-
plémentaire à celle du Canton qui est responsable primaire de cette thématique.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

Annexe mentionnée
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www.geneve.ch

Genève, 
ville sociale et solidaire

Café des proches aidant.e.s
Nous sommes toutes et tous 
des proches aidant.e.s potentiel.le.s

Cité Seniors, rue Amat 28
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Nous sommes toutes et tous 
des proches aidant.e.s potentiel.le.s 
Vous soutenez régulièrement une personne malade ou en diffi culté ? 
Vous avez besoin de conseils, d’une écoute bienveillante ?

Rendez-vous un samedi par mois de 10h à 12h à Cité Seniors :

• Animé par des professionnel.le.s
• Gratuit et sans inscription 
• Ouvert à toutes et tous

Renseignements
Cité Seniors
Rue Amat 28 – 1202 Genève
0800 18 19 20 (no gratuit)
citeseniors@ville-ge.ch

 21 janvier 2023
 11 février 2023
 18 mars 2023
 29 avril 2023
 13 mai 2023
 10 juin 2023
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8. Réponse d u Conseil administratif du 14 juin 2023 à l’interpel-
lation écrite du 5 octobre 2022 de MM. Alain Miserez, Maxime 
Provini et Luc Zimmermann: «Places de stationnement deux 
roues  au centre-ville: quelles dimensions?» (IE-118)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

De nouvelles places de stationnement deux roues ont récemment été aména-
gées à la rue Robert-Estienne.

En l’absence de réglementation cantonale, c’est les normes VSS qui 
s’appliquent.

À noter que la loi fédérale prévoit uniquement que les cases doivent être 
adaptées aux dimensions usuelles.

Partant, l’enquête de l’OFROU sert d’interprétation en ce qui concerne la 
taille des places de stationnement.

En principe, il faudrait 2 m sur 1,50 m si elles sont en biais, et 2,30 m sur 
1,50 m si elles sont droites.

Pourquoi ces places ne respectent-elles pas les standards de l’OFROU? Quand 
la Ville rectifi era-t-elle ces places?

Annexes: photos d’illustration; page 74 de l’enquête de l’OFROU (projet de 
recherche VSS 2013/102 sur demande de l’Association suisse des professionnels 
de la route et des transports).

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif tient tout d’abord à préciser que la norme VSS 40 291 
«Stationnement: Disposition et géométrie des installations de stationnement pour 
voitures de tourisme et motocycles» a été mise à jour fi n 2021, avec notamment 
des dimensions augmentées pour le stationnement des motocycles. Jusqu’à fi n 
2021, les dimensions recommandées pour les deux-roues motorisés étaient de 
2 m × 1 m pour le stationnement perpendiculaire.

Avec cette mise à jour, les normes VSS s’adaptent aux dimensions toujours 
grandissantes des véhicules, qu’il s’agisse de voitures ou de motocycles. Le 

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 20, p. 2992.
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Conseil administratif rappelle que les normes VSS restent des recommandations 
et ne constituent pas une obligation légale.

La Ville de Genève constate que les dimensions utilisées jusqu’à fi n 2021 
n’ont engendré aucun problème de parcage pour les deux-roues motorisés. Il 
convient de souligner qu’une mise aux normes des cases existantes diminuerait 
de fait le nombre de places de façon drastique (30 à 50%). En effet, une grande 
partie des cases deux-roues motorisés ne pourraient plus être perpendiculaires si 
ces dernières devaient respecter les normes, mais devraient être en biais (inclinées 
de 30 à 60°).

Constatant que les usagères et les usagers n’ont pas de peine à se garer sur 
les emplacements, et souhaitant maintenir autant que possible le stationnement 
existant, le Conseil administratif ne voit pas de nécessité de modifi er les dimen-
sions des cases existantes. Au cas par cas, il est envisageable d’adapter les cases 
aux contraintes géométriques locales, notamment pour des cases adjacentes à un 
trottoir étroit, où empiéteraient les deux-roues stationnés.

De plus, le Conseil administratif rappelle que la gestion des stationnements 
est une compétence cantonale, la Ville de Genève ne pouvant donc pas décider 
seule d’appliquer les nouvelles dimensions. Actuellement, des réfl exions sont en 
cours entre les services cantonaux et municipaux, notamment pour les véhicules 
de type vélo-cargo.

Enfi n, le Conseil administratif précise que pour chaque nouveau projet 
d’aménagement, les espaces de stationnement sont étudiés individuellement afi n 
de sélectionner les dimensions les plus pertinentes et de répondre aux contraintes 
locales.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

Annexe mentionnée
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9. Réponse du Conseil administratif du 14 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 23 mai 2022 de M. Pierre-Yves Bosshard: «Les 
trottoirs de la Ville de Genève respectent-ils les normes régle-
mentaires?» (QE-653)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Ce mardi 17 mai 2022, la Commission des transports et des télécommuni-
cations du Conseil des Etats a rejeté, sans opposition, la possibilité de parquer 
les deux-roues sur le trottoir pour autant qu’il reste un espace libre d’au moins 
1,50 mètre pour les piétons, dite lex Lüscher (art.43 al. 2bis LCR). Elle a en effet 
considéré que la sécurité des piétons s’en trouverait considérablement détériorée.

Selon la norme VSS SN 640 201, les piétons doivent pouvoir disposer d’au 
moins 60 cm pour pouvoir circuler dans un sens, cette dimension de base étant 
portée à 80 cm pour les piétons avec bagages, parapluie ou pour les personnes 
à mobilité réduite avec un déambulateur ou sur une chaise roulante. Ces dimen-
sions de base doivent être augmentées d’une marge de mouvement de 10 cm ainsi 
que d’une marge de sécurité de 10 cm. En cas de circulation dans les deux sens, 
un trottoir devrait ainsi avoir au moins deux mètres de large.

L’expérience quotidienne du soussigné montre que nombre de trottoirs ne 
respectent pas ces normes. Ainsi, depuis la suppression du cheminement piéton 
contournant la clinique Beau-Séjour en raison d’un chantier, le chemin obliga-
toire passe par le chemin Maurice-Roch dont le seul trottoir est d’une largeur ne 
permettant pas le croisement de deux personnes, même valides. Les piétons sont 
donc obligés de descendre du trottoir, au risque d’être emportés par les voitures 
descendant cet étroit chemin.

Par conséquent, je pose au Conseil administratif les questions suivantes:

– les services de la Ville disposent-ils d’un inventaire des trottoirs de la Ville de 
Genève en regard des normes réglementaires?

– Sinon, le Conseil administratif est-il disposé à en établir un?

– Le Conseil administratif est-il déterminé à établir un plan permettant de 
mettre à terme aux normes réglementaires les trottoirs de notre ville?

1 Mémorial 179e année: Déposée, No 60, p. 9578.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif reconnaît que certains trottoirs ne sont effectivement 
pas aux normes en termes de largeur et cela se traduit par un inconfort, voire une 
impossibilité de passage pour les personnes à mobilité réduite (PMR).

Cela étant, la Ville de Genève met actuellement tout en œuvre pour offrir plus 
d’espaces aux mobilités douces, y compris les piétons. Les mesures prises pour 
ce faire engendrent des aménagements souvent conséquents impliquant quasi 
systématiquement la suppression de cases de stationnement, ainsi que des ajuste-
ments des voies de circulation de trafi c individuel motorisé (TIM). Ces démarches 
nécessitent l’accord préalable de l’Offi ce cantonal des transports (OCT) et, bien 
souvent, le dépôt d’autorisations de construire requérant des préavis des offi ces 
cantonaux et ouvrant droit à d’éventuels recours.

D’entente avec le Canton de Genève, la Ville de Genève a créé un groupe de 
travail appelé Task Force Modes Doux qui a identifi é les secteurs à aménager en 
priorité. Ainsi, la Ville de Genève n’a pas établi d’inventaire des trottoirs ne res-
pectant pas les normes mais plutôt un plan d’action des trottoirs et équipements 
cyclables à créer ou à améliorer.

Un crédit destiné à la réalisation d’aménagements en faveur des piétons 
(proposition PR-1541) a été voté par le Conseil municipal en mars 2023, et va 
permettre de réaliser de nombreuses améliorations ponctuelles en faveur des 
piétons, tels des abaissements ou élargissements de trottoirs dans des secteurs 
considérés comme prioritaires.

Un second crédit permettant de conduire des études d’axes de mobilité douce 
(piétons-vélos) ou de réaliser des travaux d’aménagements au profi t de ces usa-
gères et usagers (proposition PR-1544) a également été voté par le Conseil 
municipal en mars 2023. Ensemble, ces deux crédits permettront d’améliorer 
considérablement la qualité de l’espace public pour les piétons.

Dès lors, le Conseil administratif estime avoir ainsi répondu autant que pos-
sible aux attentes de la présente question écrite et compte poursuivre ses efforts 
en matière d’aménagements piétons.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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10. Réponse du Conseil administratif du 8 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 17 mai 2023 de M. Vincent Milliard: «Utilisation 
de la Compensation fi nancière genevoise: la Ville de Genève 
a-t-elle son mot à dire?» (QE-709)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le département de Haute-Savoie et la Communauté de communes du Gene-
vois projettent un nouvel échangeur sur l’autoroute A40 à Viry. De même, les 
autorités françaises ont validé la construction d’un tronçon d’autoroute de 17 km 
entre Thonon et Machilly qui entrerait en concurrence directe avec le Léman 
Express. Or ces projets entrent en contradiction avec les engagements clima-
tiques du Grand Genève et de la Ville de Genève. Aujourd’hui, la mobilité est 
le premier poste d’émission de CO2 de l’agglomération. Avec la Charte Grand 
Genève en transition tous les partenaires se sont pourtant engagés à atteindre la 
neutralité carbone en 2050. Pour les transports, le Canton de Genève vise même 
une réduction de 40% du trafi c motorisé d’ici à sept ans et la Ville de Genève 
s’est également fi xé des objectifs ambitieux en la matière.

Ce projet menace la qualité de vie des deux côtés de la frontière.

− Sur Genève, les habitant-e-s de Soral et des villages alentour sont déjà étouf-
fés par le trafi c pendulaire, tout comme les habitant-e-s de la Ville.

− Ces projets détruiraient des terres agricoles, alors que la souveraineté alimen-
taire de l’ensemble de notre agglomération doit être renforcée et la production 
agricole préservée.

− Ces projets mettraient en danger la biodiversité, alors que la zone concernée 
est particulièrement sensible pour la faune.

Un développement massif des transports publics et de la mobilité douce 
dans le Grand Genève doit, au contraire, être encouragé par toutes les parties 
prenantes, afi n d’améliorer la qualité de vie des habitant-e-s de l’ensemble de 
l’agglomération, y compris de la Ville de Genève.

Or une partie de ces projets d’infrastructures routières pourrait être partiel-
lement payée par les communes genevoises, y compris la Ville de Genève. En 
effet, la loi votée le 5 octobre 1973, approuvant l’accord franco-suisse relatif à 
la Compensation fi nancière en faveur des communes frontalières françaises, sti-
pule à son article 3: «Les communes [genevoises] participent à ces montants à 
raison d’un quart, au prorata de ce que chacune d’elles reçoit sur les retenues à 

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 64, p. 9016.
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la source au titre de l’impôt sur le revenu dû par les frontaliers travaillant sur son 
territoire.»1

Je souhaiterais poser les questions suivantes au Conseil administratif, que je 
remercie d’avance pour ses réponses.

− Quelle est la position de la Ville de Genève sur l’utilisation par le département 
de Haute-Savoie et la Communauté de communes du Genevois de la CFG à 
laquelle elle contribue?

− Quelle est l’appréciation de l’Association des communes genevoises (ACG) 
sur l’usage des fonds frontaliers par ces mêmes autorités, sachant qu’un quart 
de ces fonds proviennent des communes?

− Quelles sont les possibilités pour la Ville de Genève et l’ACG de dénoncer 
l’utilisation des fonds frontaliers pour des infrastructures qui vont à l’encontre 
de leurs intérêts et des politiques soutenues?

− Quelles sont les possibilités pour la Ville de Genève et l’ACG de mettre en 
place un mécanisme de concertation et de coordination avec les communes 
frontalières sur l’utilisation de ces fonds frontaliers?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En complément à la loi 4040, il convient de consulter la teneur de l’accord 
franco-suisse sur la compensation fi nancière relative aux frontaliers travaillant à 
Genève, disponible en ligne (https://www.estv.admin.ch/dam/estv/de/dokumente/
international/laender/france/F-Grenzgaengervereinbarung-Genf.pdf.download.
pdf/Frankreich-Grenzgaengervereinbarung-Genf_fr.pdf).

Cet accord prévoit que la République et canton de Genève verse chaque 
année aux collectivités locales françaises une compensation fi nancière, au titre 
de leurs habitantes et habitants travaillant à Genève. Cette compensation se jus-
tifi e par le fait que ces travailleurs et travailleuses sont imposé-e-s sur leur lieu 
de travail.

Ainsi, depuis cinquante ans, le Canton de Genève verse une compensation 
correspondant à 3,5% de la masse salariale brute des frontalières et frontaliers 
travaillant à Genève, et ce quelle que soit leur nationalité. En application de 
l’article 3 de la loi 4040, les communes participent au quart de cette compensa-
tion, au prorata des impôts perçus auprès des travailleurs frontaliers et travail-
leuses frontalières.

1 Loi approuvant l’accord franco-suisse, conclu le 29 janvier 1973, relatif à la compensation fi nancière en faveur 
des communes frontalières françaises (4040). En ligne: https://silgeneve.ch/legis/program/books/zacc/doc/3012.pdf 
(consulté le 22 mai 2023).
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L’usage fait par cette manne est de la compétence des Conseils généraux des 
départements français concernés.

Il n’appartient dès lors pas au Conseil administratif de se prononcer sur l’uti-
lisation des sommes versées au titre de cette compensation.

Pour le surplus, le Conseil administratif vous invite à consulter la réponse 
du Conseil d’Etat à une interpellation urgente écrite portant sur le même objet 
(https://ge.ch/grandconseil/data/texte/IUE00328A.pdf).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

11. Réponse du Conseil administratif du 21 juin 2023 à la pétition 
du 24 novembre 2020: «Pour la sécurisation du croisement 
entre le chemin Maurice-Roch et l’avenue de la Roseraie» 
(P-435)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-435 au Conseil administratif le 
29 mars 2021.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif informe qu’un trottoir traversant a été réalisé à l’été 
2022 au débouché du chemin Maurice-Roch sur l’avenue de la Roseraie.

Le choix du trottoir traversant a été motivé par ses trois avantages principaux, 
à savoir:

– clarifi er les comportements à adopter pour tous les usagers et toutes les usagères
du domaine public;

– permettre la continuité du trottoir, les véhicules devant céder le passage aux 
piétons;

– permettre de différencier le trottoir par un revêtement spécifi que (trottoir 
genevois en béton, plus clair que l’enrobé précédemment mis en place).

1 Mémorial 178e année: Rapport, No 43, p. 5762.
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Le Conseil administratif estime donc avoir pleinement répondu à cette pétition 
demandant à sécuriser cette traversée.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

12. Réponse du Con seil administratif du 14 juin 2023 à la péti-
tion du 8 juin 2021: «Pour un espace de pratique du judo 
dans le quartier des Eaux-Vives» (P-443)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-443 au Conseil administratif le 
8 mars 2022.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Judo-Club Eaux-Vives bénéfi cie du soutien de la Ville de Genève à travers 
une subvention monétaire de 25 000 francs octroyée à la suite d’une première 
demande de subvention formulée en 2021.

En sus de ce soutien, le club a également manifesté un besoin de locaux dans 
le quartier des Eaux-Vives où il souhaite rester.

La présente pétition s’inscrit dans la perspective de cette recherche de locaux.

Plus précisément, la lettre d’accompagnement de cette requête précise que les 
signataires «demandent notamment au Service des écoles de la Ville de Genève 
de réfl échir en priorité à la mise à disposition des anciens locaux de l’Association 
pour la danse contemporaine (ADC). Ces locaux, situés dans l’école des Eaux-
Vives, constitueraient une solution idéale pour notre club.»

Le Conseil administratif a bien pris acte de la volonté du Conseil municipal 
de mettre à la disposition du Judo-Club Eaux-Vives la salle communale précitée 
via son soutien à cette pétition ainsi que le vote, le 2 novembre 2022, du projet 
de délibération PRD-301, déposé par plusieurs élu-e-s municipaux: «Installer le 
Judo-Club Eaux-Vives dans les locaux laissés vides par l’ADC dans l’école des 

1 Mémorial 179e année: Rapport, No 44, p. 6711.
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Eaux-Vives». Ce projet de délibération prévoit l’ouverture d’un crédit budgétaire 
de 50 000 francs afi n de conduire une étude de faisabilité pour intégrer temporai-
rement la pratique du judo dans une partie de la salle, de mutualiser la salle pour 
accueillir le parascolaire et temporairement des associations ou clubs, notamment 
celui de judo des Eaux-Vives et de pouvoir enfi n assurer, après l’utilisation tempo-
raire, que la salle communale des Eaux-Vives soit rendue à son utilisation initiale.

Le délai référendaire étant échu, les services de la Ville de Genève ont com-
mencé à travailler sur ces différents aménagements. Une visite s’est déroulée in 
situ et le club a transmis ses besoins.

La Direction du patrimoine bâti (DPBA) est aujourd’hui chargée de piloter 
les études de faisabilité et les réaménagements et travaux nécessaires permettant 
la cohabitation des futur-e-s usagères et usagers. Le préavis des services compé-
tents au sein du département de l’aménagement, des constructions et de la mobi-
lité (DACM) déterminera la faisabilité de cette installation et pour quelle durée.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

13. Réponse du Conseil administratif du 21 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 8 mars 2023 de M. Eric Bertinat: «Trottoir et 
voie verte à Châtelaine» (QE-688)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le trottoir appartient aux piétons. Toutes les personnes à pied devraient pou-
voir se déplacer en toute sécurité sur le trottoir sans être dérangées par des véhi-
cules. Le trottoir est essentiel, notamment pour les enfants, les personnes âgées et 
les personnes en situation de handicap. Selon l’article 43 de la loi fédérale sur la 
circulation routière, le trottoir est réservé aux piétons.

Or, ce principe n’est pas respecté. Parce que le tronçon de voie verte entre le 
chemin des Sports et l’avenue Henri-Golay est inaccessible aux vélos, côté chemin 
des Sports, pour cause de trottoir, qui plus est particulièrement haut. Que font la 
plupart des cyclistes? Ils traversent sur le passage de sécurité (chemin des Sports) à 
hauteur du parc Gustave-et-Léonard Hentsch et s’engagent sur le trottoir qui passe 
sur les voies CFF avant de rouler, sur leur droite, enfi n, sur la voie verte.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 52, p. 6988.
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Le trottoir sur le petit pont passant sur les voies du chemin de fer est extrê-
mement étroit et les piétons ne peuvent pas croiser un ou des cyclistes. Cela 
engendre de l’insécurité, des confl its voire des accidents et nuit globalement au 
confort des déplacements à pied.

Il suffi t donc de casser le trottoir au début de la voie verte (chemin des Sports) 
pour libérer la passerelle et faciliter la vie aux cyclistes qui désirent utiliser ce 
petit bout de voie verte. Et sécuriser les piétons sur la passerelle.

Question: est-ce possible, et dans un délai rapide?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif informe que le tronçon de la voie verte 
dont il est question, situé sur les parcelles privées Nos 1523 et 5074 (respective-
ment propriété privée de la Fondation HBM Emile-Dupont et propriété privée de 
l’Etat de Genève), longeant les voies CFF par le sud, entre le chemin des Sports et 
l’avenue Henri-Golay, ne possède, en effet, pas d’abaissement de trottoir permet-
tant un accès à vélo du côté du chemin des Sports. Effectivement, il s’agit d’une 
erreur qui va être corrigée.

Afi n de remédier à cette situation et améliorer la séparation piétons-vélos 
sur le chemin des Sports, le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM) étudie actuellement une solution qui va donner lieu au dépôt 
d’une autorisation de construire et d’un arrêté de circulation à l’automne. Les 
travaux seront engagés immédiatement après la délivrance de celle-ci et fi nan-
cés par la proposition PR-1544, votée par le Conseil municipal au mois de mars 
2023.

Enfi n, à plus court terme, un abaissement sera réalisé d’ici à cet été et des 
pictogrammes «cycles» avec indicateur de direction vont être marqués sur la 
chaussée aux intersections entre le chemin des Sports et les cheminements 
cyclables afi n d’améliorer la lisibilité de l’itinéraire cyclable.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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14. Réponse du Conseil administratif du 21 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 8 mars 2023 de Mme Yasmine Menétrey: «Végé-
talisation du carrefour de la place des Charmilles» (QE-694)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Sur la place des Charmilles il y a un grand giratoire. Pourriez-vous y faire une 
mini-forêt à la place de quelques arbres, pour créer un lieu végétalisé au milieu 
du carrefour?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Actuellement, il n’est pas prévu de réaménager la place des Charmilles. 
Toutefois, le secteur va subir des aménagements conséquents à plus ou moins 
long terme; à savoir:

– un réaménagement de la rue de Lyon et de l’avenue de Châtelaine, de façade 
à façade, afi n d’y développer la ligne du futur bus à haut niveau de service 
(BHNS) Genève-Vernier-Zimeysa (BHNS-GVZ). Ce projet est porté par le 
Canton et la Ville de Genève. Une demande d’autorisation de construire sera 
déposée en juin 2023. Le démarrage des travaux est programmé pour 2026, le 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) 
prévoyant de déposer une demande de crédit de travaux courant 2025;

– un réaménagement «fonctionnel» de la rue des Charmilles. La Ville de Genève 
souhaite, en effet, pacifi er cet axe et y développer des équipements cyclables. 
Des études vont débuter cette année et donneront lieu au dépôt d’une autori-
sation de construire en 2024, suivi par les travaux.

Enfi n, la Ville de Genève envisage un aménagement de la place des Charmilles 
à plus long terme, dès lors que les travaux pour le BHNS seront achevés. Ces amé-
nagements donneront lieu à un concours d’architectes paysagistes dont les princi-
paux objectifs seront de développer des espaces paysagers et conviviaux.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 52, p. 6988.
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15. Réponse du Conseil administratif du 21 juin 2023 à la motion 
du 13 septembre 2017 de Mmes et MM. Grégoire Carasso, 
Alain de Kalbermatten, Albane Schlechten, Ulrich Jotterand, 
Brigitte Studer, Alfonso Gomez, Tobias Schnebli, Uzma Kha-
mis Vannini, François Mireval, Emmanuel Deonna, Sylvain 
Thévoz, Daniel Sormanni et Marie Barbey-Chappuis: «Pour 
une presse locale forte et indépendante» (M-1312)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– l’appel citoyen lancé à Tamedia en septembre 2016;

– la résolution R-197 signée par l’ensemble des groupes du Conseil municipal 
et acceptée par une très large majorité le 27 septembre 2016;

– la motion déposée au Grand Conseil par M. le député Guy Mettan et ses 
considérants suivants;

– la réorganisation annoncée le 23 août dernier, par le groupe d’édition Tame-
dia, d’importants titres romands ainsi que la fusion, totale ou partielle, de 
leurs rédactions;

– la saignée opérée sur la Tribune de Genève qui perd ses rubriques nationale, 
internationale, économique et sportive au profi t de Lausanne, dès le 1er janvier 
prochain;

– les probables licenciements liés dès l’année 2018;

– la perte de l’identité et de l’autonomie éditoriale d’un journal faisant partie du 
patrimoine médiatique genevois depuis 1879;

– l’affaiblissement constant de la place médiatique genevoise depuis la dispari-
tion de La Suisse et du Journal de Genève;

– le bénéfi ce net en hausse de 76,7 millions de francs du groupe Tamedia pour 
le premier trimestre de cette année (+ 37,1%),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, en lien avec les pou-
voirs publics et privés concernés:

– de convoquer le plus vite possible les partenaires ainsi que les milieux concer-
nés afi n d’étudier la mise en place de mesures visant à soutenir et à développer 
les médias locaux genevois restants;

– d’étudier la création d’un fonds de soutien public-privé ou de toute autre piste 
de fi nancement alternatif;

1 Mémorial 179e année: Rapport, No 60, p. 9540.
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– d’augmenter le nombre d’annonces publicitaires payantes dans la presse 
écrite, radiophonique, télévisuelle, afi n de maintenir une presse locale, forte 
et indépendante.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif s’est engagé depuis l’année 2018 dans une démarche 
prospective de soutien aux médias, considérant leur importance pour la démo-
cratie (https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/soutien-ville-
geneve-medias). Les principaux partenaires publics et des médias avaient été 
réunis au cours de rencontres et événements, et en particulier une démarche de 
«hackaton» structurée et menée par l’association Open Geneva, spécialiste en la 
matière (https://www.geneve.ch/fr/actualites/actmedia-journee-penser-ensemble-
avenir-journalisme).

Il ressort de ces démarches et projets-pilotes de dispositifs de soutien que la 
Ville de Genève, en tant que commune genevoise et deuxième ville suisse, peut 
certes mener une action de proximité impactante et jouer un rôle symbolique 
nécessaire, mais que le nécessaire soutien structurel aux médias ne pourra être 
mis en place qu’au niveau de la Confédération ou alors au minimum en réunissant 
les collectivités publiques (cantons et villes) au niveau romand.

Des démarches allant dans le sens de ce dernier point ont été entreprises afi n 
de tenter de réunir les cantons et villes romandes au sein d’une structure com-
mune de soutien aux médias. Une étude posant les bases d’une telle structure a 
été fi nancée en association avec le Canton de Vaud, le Canton de Genève et la 
Ville de Lausanne (https://www.impressum.ch/fi leadmin/user_upload/Dateien/
News/Rapport-aider_la_presse_2021_mandat_NP.pdf). Par ailleurs, la Ville a 
soutenu le lancement du «Pacte de l’enquête» de l’association JournaFONDS 
(https://www.journafonds.ch/): celui-ci se développe à l’échelle suisse et permet 
de stimuler et soutenir des projets d’enquête et de reportage journalistique sur 
des sujets d’intérêt public.

Concernant le soutien local, la Ville a procédé de manière agile en tes-
tant sous forme de projet-pilote des bourses de soutien aux médias en 2020-
2021 (https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/soutien-ville-
geneve-medias/bourses-soutien-medias). Ce dispositif s’inspire de celui qui 
avait été mis en place pour soutenir les librairies indépendantes, à savoir une 
subvention dédiée non pas au cœur de métier de médias (la vente de journaux/
d’informations) mais à des éléments qui constituent leur plus-value citoyenne 
et démocratique, soit l’organisation d’événements publics, de débats, d’actions 
pédagogiques ou citoyens, ou enfi n le développement de nouveaux outils de par-
ticipation, de consultation ou d’échanges. Les retours de cette édition-pilote ont 
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été très positifs et un dispositif pérenne a pu être inscrit dès cette année au budget 
municipal. Le soutien sera donc reconduit cette année, sous l’égide du Service 
des relations extérieures et de la communication, auprès de qui le Conseil muni-
cipal a souhaité inscrire ce budget de 60 000 francs.

Enfi n, et pour répondre à la demande d’augmenter le nombre d’annonces 
publicitaires payantes dans la presse écrite, radiophonique, télévisuelle, afi n de 
maintenir une presse locale, forte et indépendante, il est nécessaire de rappeler 
que l’achat d’espaces publicitaires se fait prioritairement en fonction des cibles 
à atteindre pour l’action publique (offres d’emploi, annonces d’événements 
culturels, …). Le Conseil administratif a toutefois mis en place une recension 
consolidée de l’ensemble des budgets dédiés de manière à s’assurer du maintien 
de leurs volumes et d’avoir une vision synthétique de leur utilisation.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini  Sami Kanaan

16. Réponse du Conseil administratif du 21 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 7 juin 2023 de Mme Léonore Baehler: «Renforcer 
la démocratie» (QE-713)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Les indépendants ont-ils le droit de demander une urgence? Ont-ils le droit 
de demander l’ouverture d’un débat? Ont-ils le droit d’assister sans jetons et sans 
droit de vote aux commissions?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La question posée ayant trait à l’interprétation et à l’application du règlement 
du Conseil municipal, le Conseil administratif l’a transmise au Bureau de ce der-
nier, pour raison de compétence, en date du 21 juin 2023.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 4, p. 647.



SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (après-midi)
Motion: terrain de basket-ball et pistes d’athlétisme

du centre sportif de Varembé

3083

17. Réponse du Conseil administratif du 20 juin 2023 à la motion 
du 7 septembre 2021 de Mmes et M. Livia Zbinden, Brigitte 
Studer, Corinne Bonnet-Mérier, Gazi Sahin, Audrey Schmid, 
Maryelle Budry, Monica Granda: «Crevasses, déformations 
du sol, vétusté: pour une rénovation du terrain de basket-
ball et des pistes d’athlétisme du centre sportif de Varembé, 
permettant des pratiques sportives en toute sécurité» 
(M-1636)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que les infrastructures publiques de la Ville de Genève dédiées au sport et 
ouvertes à la population se doivent de ne pas mettre en danger les usagères et 
usagers dans leur pratique sportive;

– que le centre sportif de Varembé souffre déjà depuis plusieurs années de pro-
blèmes de vétusté, d’usure, de déformations du sol et de crevasses compromet-
tant la sécurité des usagères et usagers, notamment sur les zones d’athlétisme 
et le terrain de basket-ball;

– que l’allégement des mesures liées à la pandémie de Covid-19 offre une vraie 
opportunité aux usagères et usagers du centre sportif de revenir pratiquer leurs 
activités sportives, et qu’un retour durable dans le centre sportif de Varembé 
doit absolument s’accompagner d’un accès à des infrastructures de qualité;

– que seule une étude d’aménagement de vestiaires pour le stade de Varembé 
fi gure dans les projets actifs du 16e plan fi nancier d’investissement;

– que les pratiques culturelles et sportives populaires se doivent d’être soutenues 
de la même manière que les autres,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de prévoir dans les plus brefs délais la rénovation du terrain de basket-ball et 
des pistes d’athlétisme du centre sportif de Varembé souffrant particulièrement 
de déformations et de crevasses dans le sol, mettant en danger les usagères et 
usagers dans leur pratique sportive;

– de réfl échir à une rénovation globale du centre sportif de Varembé, afi n d’offrir 
à la population des infrastructures de qualité répondant aux normes en matière 
de sécurité.

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 50, p. 6729.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif souscrit pleinement aux considérants de cette motion 
et à la nécessité de pouvoir offrir des infrastructures sportives de qualité à la 
population genevoise.

Le département de la sécurité et des sports (DSSP) a d’ailleurs fait de la 
modernisation et du développement des infrastructures sportives une priorité du 
plan directeur des sports 2022-2030.

S’agissant de la première invite, le Conseil administratif a présenté au Conseil 
municipal la proposition PR-1539 destinée à ouvrir un crédit de 2 950 000 francs 
pour la rénovation des sols souples de la zone d’athlétisme et multisports et 
des murs d’enceinte, ainsi que l’installation d’un éclairage adapté du stade de 
Varembé. Votre Conseil a voté ce crédit lors de sa séance du 7 février dernier.

Le vote de ce crédit était nécessaire, car il est vrai que le sol souple du centre 
sportif de Varembé a atteint le terme de sa durée de vie. Il présente en effet de 
multiples imperfections qui s’avèrent être de potentiels dangers pour les usagers 
et usagères et rendent parfois l’installation impraticable. En particulier, la piste 
n’est plus perméable, la piste de longueur est bosselée en raison de la poussée des 
racines des arbres, le revêtement de sol se décolle par endroits et les marquages 
s’effacent.

Les travaux de rénovation du sol souple de Varembé commenceront à la fi n 
de cet été.

S’agissant de la deuxième invite, une demande de crédit pour une pré-étude 
visant la démolition/reconstruction du centre sportif, y compris de la piscine, sera 
déposée en 2023 au Conseil municipal. Dans un deuxième temps, une demande 
de crédit d’étude concernant la reconstruction du centre sportif sera déposée en 
2026 afi n de lancer un concours d’architecture. Le crédit de réalisation de la 
démolition/reconstruction sera enfi n déposé en 2029, avec pour objectif l’ouver-
ture du nouveau centre sportif en 2033.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis
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18. Réponse du Conseil administratif du 22 juin 2023 à la motion 
du 4 février 2020 de Mmes et MM. Christina Kitsos, Régis de 
Battista, François Mireval, Ulrich Jotterand, Amanda Ojalvo, 
Ahmed Jama, Maria Casares, Delphine Wuest et Maria Pérez: 
«Pour un renforcement de l’encadrement et une amélioration 
de la prise en charge des élèves accueillis au parascolaire» 
(M-1500)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Le développement harmonieux de l’enfant et la conciliation de la vie profes-
sionnelle et familiale sont au cœur de l’initiative populaire sur l’accueil à jour-
née continue plébiscitée par plus de 80% de la population en 2010 et de la loi sur 
l’accueil à journée continue adoptée en 2019.

Couplée à l’augmentation du nombre d’élèves à l’enseignement primaire ces 
dernières années, la croissance bienvenue du taux d’activité des femmes a généré 
une forte demande de fréquentation du parascolaire en ville: près de 6500 enfants 
sont désormais accueillis à midi, soit 2000 enfants de plus qu’en 2012!

Plus de deux enfants sur trois sont accueillis au moins un jour par semaine le 
midi et près d’un enfant sur deux est accueilli au moins un jour par semaine le 
soir avec un doublement du taux de fréquentation depuis 2005. La croissance des 
besoins va continuer et la Ville n’aura pas d’autre choix que de faire face à cette 
charge fi nancière dynamique.

A Genève, le Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire 
(GIAP) assure cette mission essentielle à la cohésion, à l’inclusion et au vivre-
ensemble en délivrant les prestations d’animation destinées aux élèves de l’ensei-
gnement primaire qui fréquentent, au sein de leur école, le parascolaire le matin 
de 7 h à 8 h, le midi entre 11 h 30 et 13 h 30 et le soir après l’école entre 16 h et 
18 h; pour un élève, cela peut représenter jusqu’à 50% de la journée passée dans 
l’enceinte de l’école.

Les repas sont de la responsabilité des communes et gérés par celles-ci ou par 
les associations de cuisines et restaurants scolaires. Des activités découverte le soir 
sont en sus déployées dans près de la moitié des écoles de la Ville pour un élève 
sous la responsabilité du département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Dans un contexte d’augmentation sans précédent, les familles aspirent à dispo-
ser de solutions de prise en charge de qualité et adaptées aux mutations profondes 
de l’organisation familiale.

1 Mémorial 179e année: Rapport, No 42, p. 6211.
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Conscient de ces enjeux, le Conseil municipal a accepté en 2018 un crédit 
de 2,8 millions pour la réorganisation de la restauration scolaire et la rénovation 
des infrastructures. Il est effectivement essentiel que la Ville garantisse la qualité 
des prestations et l’égalité de traitement entre élèves. Quant aux équipes para-
scolaires, elles sont garantes du bon fonctionnement du dispositif; le travail exi-
geant et indispensable qu’elles assurent au quotidien doit être salué.

Le succès du vivre-ensemble dépend de la capacité de nos institutions à for-
mer et à éduquer notre jeunesse en favorisant l’apprentissage, la connaissance 
et l’ouverture.

Les activités parascolaires doivent contribuer au développement harmonieux 
de nos enfants dans un cadre sécurisant, mais elles ont aussi pour objectif de com-
pléter les missions éducatives des familles et de l’école.

Si les structures parascolaires font le maximum avec les ressources dont elles 
disposent, nous sommes convaincus que les changements sociétaux imposent de 
nouvelles actions qui sont à la mesure des préoccupations des familles.

Cette motion propose d’agir sur le dispositif existant à trois niveaux.

Premièrement, elle vise à mettre en place des activités diversifi ées et de qualité 
pour soutenir le développement de la jeunesse en généralisant dans l’ensemble des 
écoles primaires de la ville les Ateliers Découverte, qui aujourd’hui ne sont dispo-
nibles que dans une école sur deux.

Ces ateliers permettent aux enfants de découvrir et de pratiquer gratuitement 
une vaste palette d’activités sportives et culturelles animées par des associations 
compétentes durant le temps parascolaire. Ils sont garants d’une cohésion sociale 
renforcée et du développement de compétences multiples chez les jeunes. La 
mise en œuvre de cette action aboutira à une égalité de traitement entre élèves 
fréquentant le parascolaire du soir et doit permettre de faciliter l’accès à la culture 
et au sport pour toutes et tous.

Deuxièmement, partant des constats du rapport d’évaluation de la Haute école 
pédagogique du canton de Vaud (HEP Vaud) intitulé «Les enfants évaluent la 
pause de midi», il s’agit d’accroître le confort des élèves pendant la pause de 
midi, en particulier celui des plus petits. Les lieux de restauration sont souvent 
trop bruyants alors que la pause de midi doit être un moment serein qui favorise 
l’attention des élèves aux apprentissages de l’après-midi.

Enfi n, les équipes du parascolaire doivent être renforcées, notamment en 
augmentant à terme la proportion de personnel qualifi é parmi les animateurs et 
animatrices. Malgré la complexité organisationnelle et l’enjeu fi nancier de cette 
mesure qui implique l’ensemble des communes, une meilleure qualifi cation du 
personnel face aux enfants est indispensable pour répondre aux enjeux d’intégra-
tion et d’éducation inscrits dans la loi sur l’accueil à journée continue.
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Considérant:

– la loi sur l’accueil à journée continue (LAJC) du 22 mars 2019, qui a pour but 
d’aider les parents à concilier vie familiale et vie professionnelle et d’offrir à 
chaque enfant un accueil de qualité;

– le rôle que doit jouer l’accueil à journée continue dans la prévention et l’inté-
gration des élèves;

– la mission éducative de l’accueil à journée continue, complémentaire à celle 
de la famille, de l’école et des activités périscolaires;

– la forte croissance du nombre d’enfants pris en charge par le parascolaire ces 
dernières années;

– la croissance bienvenue du taux d’activité des femmes;

– le succès des Ateliers Découverte, qui permettent à une partie des enfants 
fréquentant le parascolaire en ville de pratiquer des activités sportives et 
culturelles;

– que pour l’année scolaire 2019-2020, les élèves de près d’une école sur deux 
de la ville n’ont pas accès aux Ateliers Découverte;

– le rapport d’évaluation du 27 mars 2019 de la HEP Vaud intitulé «Les enfants 
évaluent la pause de midi», qui met en lumière des lieux de prise en charge 
trop bruyants pour les enfants;

– le personnel de terrain compétent mais pas suffi samment formé pour répondre 
aux exigences d’intégration et d’éducation prévues par la loi sur l’accueil à 
journée continue,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter dans les 
meilleurs délais un plan d’action visant le renforcement des prestations délivrées 
aux élèves qui fréquentent le parascolaire.

Il s’agit notamment:

– de viser l’égalité en déployant dans toutes les écoles de la ville les Ateliers 
Découverte pour que l’ensemble des élèves inscrits au parascolaire du soir 
puissent en bénéfi cier;

– de proposer des solutions novatrices visant à accroître le confort des élèves 
pendant la pause de midi, en particulier le confort des plus jeunes;

– de renforcer les équipes et de revoir leur gestion, en augmentant notamment 
la proportion de personnel qualifi é;

– d’adapter les budgets de fonctionnement et d’investissement pour répondre 
aux besoins exprimés en collaboration avec l’Association des communes 
genevoises (ACG).
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Selon la loi sur l’accueil à journée continue (LAJC), les communes sont 
responsables de l’organisation de l’accueil à journée continue pour les enfants 
scolarisé-e-s au primaire sur leur territoire. Cet accueil comprend essentielle-
ment deux prestations:

a) l’accueil parascolaire, qui est une prestation d’encadrement collectif et d’ani-
mation hors temps scolaire;

b) le repas de midi.

En ce qui concerne l’accueil parascolaire, comme la majorité des com-
munes du canton, la Ville de Genève a décidé de déléguer cette compétence au 
Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP). Ainsi, la 
demande de renforcer les prestations délivrées aux élèves touche essentiellement 
le GIAP.

Pour le repas de midi, depuis l’entrée en vigueur de la LAJC et du Règlement 
relatif à la prestation de restauration scolaire en Ville de Genève (LC 21 561), la 
Ville est directement responsable de cette prestation qu’elle confi e à des manda-
taires: 80% à des associations de cuisines et restaurants scolaires (ACRS) et 20% 
à des sociétés de restauration collective. Ainsi, le renforcement des prestations 
délivrées aux élèves touche essentiellement le mandat que la Ville donne aux 
ACRS et à ses mandataires privés.

Le contexte démographique

Du fait de l’évolution urbaine et sociétale, la population scolaire et parasco-
laire n’a cessé d’augmenter depuis 2012, et ce de manière importante. Ainsi:

– le nombre d’enfants scolarisés en Ville de Genève a augmenté de 15% (10 800 
à 12 500);

– le nombre d’enfants accueillis au parascolaire de midi a augmenté de 41% 
(4600 à 6500);

– le nombre d’enfants accueillis au parascolaire du soir a augmenté de 59% 
(2200 à 3500).

Ces augmentations ont mis sous pression l’ensemble du système organisa-
tionnel (accueil parascolaire, restauration scolaire, nettoyage et entretien des 
locaux scolaires) et des infrastructures (écoles, locaux parascolaires, réfectoires 
et cuisines atteignant la saturation).

Partant de cette réalité, le Service des écoles et institutions pour l’enfance 
(ECO) a établi un plan d’action décliné en plusieurs axes, pour adapter et renforcer 
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la prestation. Il s’agit d’intervenir sur les infrastructures, sur la qualité de la prise 
en charge parascolaire et sur la qualité de la pause repas.

Au sujet des Ateliers Découverte et Ateliers Mobiles, comme le demandent 
les motionnaires, ils ont été développés dans toutes les écoles de la Ville. L’offre 
d’ateliers s’est enrichie et surtout diversifi ée, proposant une large palette d’activités 
culturelles ou sportives aux enfants du primaire de la Ville.

Concernant les locaux parascolaires, de réfectoires scolaires et de cuisine de 
production, le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) a 
effectué plusieurs actions:

– rédigé, dès l’entrée en fonction du nouveau Conseil administratif, un rap-
port sur la planifi cation scolaire et parascolaire permettant de déterminer les 
besoins en locaux à l’horizon 2027;

– déposé en un temps record la proposition PR-1428 pour l’installation de 
pavillons scolaires et parascolaires distribués sur les sites de quatre écoles 
primaires (38 894 000 francs). Celle-ci a été adoptée en décembre 2020 par le 
Conseil municipal;

– déposé la proposition PR-1429 destinée à la transformation de surfaces en 
locaux parascolaires dans 11 écoles de la Ville de Genève (4 236 000 francs). 
Cette proposition a également été adoptée en décembre 2020 par le Conseil 
municipal;

– déposé la proposition PR-1509 afi n de réaliser des travaux de rénovation de 
sept cuisines de production et de 25 réfectoires et offi ces de remise en tempé-
rature d’ici à 2028. Cette proposition a été acceptée le 4 octobre 2022 par le 
Conseil municipal.

L’ensemble de ces projets d’investissement vise à construire des locaux en 
suffi sance pour les élèves. Chaque construction fait l’objet d’un programme de 
travaux qui décrit notamment les besoins des enfants afi n de leur offrir des locaux 
de qualité (respect des normes et règlements en vigueur, création d’espaces 
conviviaux, lumineux, isolés phoniquement, etc.). Les nouveaux réfectoires et 
locaux parascolaires de Carré-Vert ou de Manège en Ville sont l’exemple du soin 
architectural apporté au bien-être des enfants.

En matière d’animation, le renforcement des équipes et l’augmentation 
de personnel qualifi é sont essentiellement du ressort du GIAP. Ces dernières 
années, le GIAP a augmenté sa dotation en personnel en fonction des effectifs 
et renforcé petit à petit son organisation afi n d’offrir une prestation plus quali-
tative. Ainsi:

a) le nombre de responsables de secteur a augmenté (actuellement 10 personnes 
sur la Ville);
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b) le nombre de référent-e-s socio-éducatif-ive-s (RSE) dans chaque lieu para-
scolaire a augmenté;

c) le nombre d’animatrices et d’animateurs a augmenté. Il est cependant notoire 
que le GIAP peine à fi déliser son personnel. En effet, les postes sont peu 
attractifs en raison de taux de travail faibles et d’horaires peu compatibles 
avec une activité annexe;

d) le GIAP adapte sa formation continue pour les animatrices et animateurs. A 
ce propos, contrairement aux éducateurs et éducatrices de la petite enfance ou 
aux enseignant-e-s, le personnel parascolaire n’est pas qualifi é/titulaire d’un 
diplôme en animation parascolaire. Un tel diplôme n’existe pas. Les personnes 
engagées sont au bénéfi ce d’une formation générale post-obligatoire achevée 
ou d’expériences professionnelles suffi santes, en particulier dans le domaine 
socio-éducatif. En outre, du fait du fort taux de rotation du personnel, toutes 
les animatrices et tous les animateurs n’ont pas le même niveau de formation 
continue et il est courant que, durant la première année d’engagement, le per-
sonnel soit peu formé;

e) en 2019, en lien avec le rapport des Hautes écoles pédagogiques (HEP), le 
GIAP a décidé de renforcer progressivement ses équipes sur le temps du midi 
en permettant aux RSE de consacrer plus de temps à la «coordination locale 
des équipes». La mise en place de ce projet est en cours, mais a pris un peu de 
retard du fait de la pandémie.

Afi n de décharger le personnel parascolaire des tâches liées au service des 
repas et de lui permettre de se consacrer à l’encadrement des enfants, l’ECO a 
demandé à ses mandataires (associations et entreprises de restauration collective) 
d’assurer l’intégralité du service des repas. En parallèle un important travail de 
clarifi cation des rôles et des responsabilités entre le personnel du GIAP et le per-
sonnel de restauration a été conduit.

Il faut encore relever que des contrats de prestation ont été négociés entre 
les ACRS et l’ECO. Toutes les associations ont signé ce contrat qui est entré en 
vigueur depuis la rentrée scolaire 2022. Ces contrats permettent notamment de 
renforcer la qualité du suivi du travail des associations et ils garantissent une 
meilleure équité de traitement pour tous les enfants quel que soit le lieu où elles 
et ils mangent.

Finalement, la qualité, la sécurité et la durabilité alimentaire demeurent l’une 
des préoccupations majeures de l’ECO. Ces deux dernières années, des diagnos-
tics sur la durabilité et la provenance de l’ensemble des produits ont ainsi été 
menés dans toutes les cuisines de production. De plus, deux repas végétariens 
par semaine ont été introduits depuis deux ans et le service s’efforce de faire 
appliquer, dans les limites du cadre budgétaire imparti, la chartre alimentaire de 
la Ville de Genève.
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Il est à noter que la somme allouée aux restaurants scolaires a été augmentée 
de 200 000 francs en 2023 dans le but d’améliorer la qualité des repas servis et 
de suivre au mieux les recommandations de l’étude Beelong relative à la nourri-
ture servie en Ville de Genève ainsi que la charte alimentaire. Il convient de sou-
ligner que le prix payé par les parents est identique depuis 2006, s’établissant à 
7,50 francs par repas.

Enfi n, concernant les budgets alloués, les montants versés par la Ville au 
GIAP ont augmenté d’année en année afi n de répondre à la croissance de la 
demande (6 à 8% d’augmentation des effectifs par année).

En conclusion, des améliorations signifi catives ont été apportées au cours 
des dernières années. De travaux importants d’aménagement ont également été 
consentis et des futurs sont planifi és. Le Conseil administratif poursuivra dans les 
années à venir son effort pour un meilleur encadrement des enfants ainsi que des 
conditions d’accueil et de vie optimales.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos
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19. Réponse du Conseil administratif du 28 juin 2023 à la 
question écrite du 26 avril 2023 de M. et Mmes Omar Azzabi, 
Laurence Corpataux, Brigitte Studer et Fabienne Beaud: 
«Quid de l’état des lieux des Points d’eau pour les per-
sonnes sans abri en ville de Genève?» (QE-703)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La motion M-1436 du 15 mai 2019 «Point de dignité sans Points d’eau en 
Ville de Genève» demandant l’étude et la mise en place de nouveaux Points 
d’eau pour les personnes sans abri a été acceptée par le Conseil municipal le 
30 mars 20212. Cette motion prévoyait également la mise à disposition gratuite 
de produits d’hygiène intime pour lutter contre la précarité menstruelle.

Dans la réponse à cette motion du 28 juillet 2021, après un état des lieux des 
structures existantes, la conseillère administrative Christina Kitsos et le secré-
taire général Gionata Piero Buzzini indiquent que leurs services évalueront les 
besoins sur la base d’une étude demandée à l’Université de Genève et notent 
l’établissement d’un cadre légal pour la répartition des tâches et la nécessaire 
répartition fi nancière à mettre en place pour améliorer le dispositif d’accueil 
d’urgence.

En septembre 2021, le professeur Bonvin et ses équipes de l’Université de 
Genève ont publié l’étude des besoins en matière d’hébergement d’urgence à 
Genève et relèvent notamment que 730 personnes étaient sans abri en mars 2021 
dont un tiers de femmes environ. Cette étude révèle des carences pour ce qui 
est de l’accueil de jour, de la mise à disposition de consignes ou encore concer-
nant l’hygiène (douches, lessives, coiffure et produits d’hygiène), relevées tant 
par les acteurs associatifs que par les bénéfi ciaires, qui notaient particulièrement 
«la problématique des déplacements entre des lieux parfois éloignés, d’autant 
plus qu’ils doivent constamment se soucier de leurs affaires afi n d’éviter tout 
vol ou enlèvement par la police»3. Les besoins identifi és par les associations 
dénotent premièrement qu’il est diffi cile de compter sur les lieux d’hébergement 
d’urgence pour compenser la suroccupation des «Lieux d’accueil d’urgence à 

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 60, p. 8622.
2 Motion M-1436, rapport et réponse du Conseil administratif. Consultable en ligne:
https://conseil-municipal.geneve.ch/conseil-municipal/objets-interventions/detail-objet/objet-cm/1436-176e/ 

(consulté le 27 avril 2023).
3 Etude des besoins en matière d’hébergement d’urgence. Mandat réalisé conjointement pour le compte du dépar-

tement de la cohésion sociale et de la solidarité [de la] Ville de Genève. Réalisée par le professeur Jean-Michel Bonvin, 
Institut de recherches sociologiques (IRS), Université de Genève; M. Oscar Waltz, Institut de recherches sociologiques 
(IRS), Université de Genève; et M. Thomas Vogel, consultant indépendant, septembre 2021. Consultable en ligne:

https://www.unige.ch/communication/communiques/application/fi les/3316/3220/7439/Rapport_BesoinsHU.pdf 
(consulté le 27 avril 2023).
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Genève»1 consignés dans un feuillet édité par la Ville en décembre 2022 (Le 
Caré, Point d’eau Carrefour-Rue, CAMSCO et Quai 9). Il est primordial de 
s’assurer aujourd’hui que l’ensemble des lieux d’hygiène et de santé soutenus 
par la Ville disposent, entre autres, de suffi samment de machines à laver, de 
douches ou de lieux de stockage. Il est aussi à noter que les publics fréquentant 
les Points d’eau et/ou les lieux d’hébergement d’urgence ne sont pas les mêmes. 
L’étude de l’Université a identifi é des publics particuliers refusant aujourd’hui 
de fréquenter régulièrement des lieux d’accueil fermés.

Par ailleurs, la loi cantonale sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) et 
son règlement d’application sont entrés en vigueur2, entérinant la répartition des 
tâches entre Ville et communes et le fi nancement de l’hébergement d’urgence des 
personnes sans abri par les communes, qui a été pérennisé en janvier 20233. Selon 
l’article 3 alinéa 1 de la LAPSA, les prestations d’hygiène élémentaires sont de 
compétence communale.

Ainsi, considérant que les besoins de renforcer les prestations auprès des 
personnes sans abri ont été confi rmés par l’étude de l’Université de Genève de 
septembre 2021 et que les répartitions des compétences et du fi nancement ont 
été entérinées par le Grand Conseil, qu’en est-il de la mise en œuvre de la motion 
M-1436 demandant l’état des lieux, le développement et/ou la création de nou-
veaux Points d’eau pour couvrir l’ensemble et la mise à disposition gratuite de 
produits d’hygiène intime pour les personnes sans abri?

Annexes:

– M-1436 A Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
chargée d’examiner la motion du 15 mai 2019 de M. et Mmes Omar Azzabi, 
Laurence Corpataux, Uzma Khamis Vannini et Martine Sumi: «Point de 
dignité sans Points d’eau en Ville de Genève». Consultable en ligne: https://
conseil-municipal.geneve.ch/?id=6050 (consulté le 27 avril 2023).

– Feuillet «Lieux d’accueil d’urgence à Genève / décembre 2022». Consultable 
en ligne: https://www.geneve.ch/fr/document/feuillet-lieux-accueil-urgence-
geneve-decembre-2022 (consulté le 27 avril 2023).

1 Lieux d’accueil d’urgence à Genève / Décembre 2022. Consultable en ligne: https://www.geneve.ch/fr/document/
feuillet-lieux-accueil-urgence-geneve-decembre-2022 (consulté le 27 avril 2023).

2 Loi sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA) du 3 septembre 2021. Consultable en ligne: https://ge.ch/grand-
conseil/data/loisvotee/L12911.pdf (consulté le 27 avril 2023). Règlement d’application de la loi sur l’aide aux personnes 
sans abri (RAPSA) du 12 octobre 2022. Consultable en ligne: https://www.merkt.ch/lois/RAPSA-Reglement-d’applica-
tion-de-la-loi-sur-l’aide-aux-personnes-sans-abri.html (consulté le 27 avril 2023)

3 Loi modifi ant la loi sur le renforcement de la péréquation fi nancière intercommunale et le développement de 
l’intercommunalité (LRPFI) du 27 janvier 2023. Consultable en ligne: https://ge.ch/grandconseil/data/odj/020509/
L13193.pdf (consulté le 27 avril 2023).
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

A la suite de l’étude de l’Université de Genève réalisée en 2021, commandée 
par le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), voici un état 
des lieux de l’évolution des prestations élémentaires liées à l’hygiène pour les 
personnes en situation de sans-abrisme.

En 2019, le nombre de places d’hébergement fl uctuait entre 134 et 500 durant 
la saison hivernale. Ce nombre est passé à plus de 500 à la fi n de 2022, avec une 
stabilité de ce nombre tout au long de l’année.

Ces dispositifs sont déployés sur l’ensemble de l’année et permettent ainsi de 
mieux couvrir les besoins d’accès à des sanitaires et douches. En effet, les béné-
fi ciaires des hébergements collectifs d’urgence accèdent quotidiennement à des 
infrastructures sanitaires incluant des douches et des lavabos. Pour rappel, la loi 
sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA), entrée en vigueur le 6 novembre 
2021, stipule que les communes sont compétentes pour délivrer un hébergement 
collectif d’urgence, incluant notamment les soins élémentaires d’hygiène qui y 
sont dispensés (article 3 alinéa 1).

De plus, des produits d’hygiène sont mis gratuitement à la disposition des 
bénéfi ciaires dans l’ensemble de ces structures afi n de satisfaire leurs besoins 
élémentaires. Notons également l’ouverture de distributeurs de produits 
d’hygiène féminine bio (tampons et serviettes périodiques) sur le lieu des Bains 
des Pâquis.

Hormis les hébergements d’urgence, la Ville de Genève subventionne deux 
dispositifs d’accueil de jour: le Point d’eau de la fondation Carrefour-Rue et Le 
CARÉ. Les personnes sans abri qui ne seraient pas en mesure ou ne voudraient 
pas accéder aux dispositifs d’hébergement peuvent s’y rendre pour leurs soins 
d’hygiène durant la semaine. Ces deux structures mettent aussi à disposition 
des machines à laver le linge. Le CARÉ a par ailleurs procédé à une rénova-
tion importante en 2022 qui a permis d’améliorer les infrastructures pour les 
douches et les lessives. Durant les travaux, des vestiaires et des douches ont 
été mis à disposition dans des écoles de la Ville de Genève par le Service des 
écoles (ECO).

En outre, plusieurs dispositifs comme le Club social rive gauche du Service 
social ou le Jardin de Montbrillant de la fondation Carrefour-Rue et Le Bateau, 
les deux derniers étant aussi subventionnés par la Ville de Genève, permettent aux 
bénéfi ciaires d’accéder aux sanitaires durant les heures d’ouverture et d’obtenir, 
sur demande, des produits d’hygiène, des serviettes hygiéniques et des tampons. 
Il en est de même dans les différentes structures du dispositif d’urgence sociale 
gérées par la Ville de Genève.
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Des machines à laver sont mises à la disposition des personnes sans abri au 
sein des 3 dispositifs d’hébergement de la Ville de Genève (d’une capacité de 
177 places) ainsi que dans l’abri PCi de Châtelaine mis à la disposition de l’Asso-
ciation intégration mineurs (AIM) (d’une capacité de 60 places) pour l’accueil 
des familles avec enfants mineur-e-s. En outre, Le Bateau distribue des cartes pré-
payées permettant l’accès aux laveries Lavorent.

L’accroissement du nombre de places d’hébergement à l’année et l’accès 
systématique à des infrastructures (douches et machines à laver) au sein de ces 
établissements ont permis d’éviter de revivre une situation critique comme celle 
décrite en 2019 (motion M-1436) lors de la fermeture des dispositifs d’héber-
gement d’hiver. De plus, plusieurs autres structures soutenues par la Ville de 
Genève offrent des produits d’hygiène, un accès à des machines à laver ou 
encore à des douches.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos
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20. Réponse du Conseil administratif du 20 juin 2023 à la motion 
du 25 novembre 2020 de Mmes et MM. Dorothée Marthaler 
Ghidoni, Christel Saura, Arnaud Moreillon, Salma Selle, 
Oriana Brücker, Ana Maria Barciela Villar, Amanda Ojalvo, 
Matthias Erhardt, Anne Carron, Marie-Agnès Bertinat, Dalya 
Mitri Davidshofer, Julie Frossard, Florence Kraft-Babel et 
Uzma Khamis Vannini: «Addiction aux jeux d’argent en 
ligne en période de Covid-19» (M-1581)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que de nombreux joueurs ont intégré le marché des jeux en ligne durant le 
confi nement;

– que les fournisseurs ont sensiblement augmenté leurs offres et leur publicité 
durant ledit confi nement;

– la nouvelle campagne d’Addiction Suisse intitulée «Jouer sans dépendances»;

– que de nombreux joueurs découvrent les jeux de hasard à un jeune âge et 
s’exposent à un risque accru de dépendance aux jeux d’argent en ligne2,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à intégrer dans les projets numériques les éléments proposés par Addiction 
Suisse;

– à s’associer au Programme intercantonal de lutte contre la dépendance au jeu 
(PILDJ) afi n de réduire le nombre de personnes touchées par l’addiction aux 
jeux en ligne et aux paris sportifs;

– à prendre langue avec les maisons de quartier afi n de proposer les actions du 
PILDJ.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les travailleurs et travailleuses sociaux hors murs (TSHM) voient en effet une 
nette recrudescence des jeux/paris en ligne avec les problèmes de dépendance et 
d’endettement que cela peut causer auprès des jeunes. Plusieurs TSHM ont déjà 
accompagné des jeunes et entrepris des démarches via le fonds de désendettement. 

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 44, p. 5969.
2 Keystone-ATS (2020). Dépendance aux jeux: une nouvelle campagne cible les joueurs. URL: https://

www.swissinfo.ch/fre/toute-l-actu-en-bref/d%C3%A9pendance-aux-jeux--une-nouvelle-campagne-cible-les-
joueurs/46120212. Consulté le 28 octobre 2020.
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S’il n’y a pour l’heure pas de prise en charge systématique de la part des TSHM, il 
existe un réel intérêt à collaborer avec Addiction Suisse ou le Groupement romand 
d’études des addictions (GREA) qui coordonne le programme intercantonal de 
prévention de lutte contre la dépendance au jeu en Suisse romande.

Certain-e-s TSHM ont déjà suivi des formations dispensées par le GREA 
mais pas nécessairement sur la thématique des jeux. Un autre partenaire avec 
lequel le département de la cohésion sociale de la solidarité (DCSS), et plus 
particulièrement le Service de la jeunesse (SEJ), collabore sur cette thématique 
est Carrefour Addictions via son antenne «Rien ne va plus» qui propose des 
formations à la problématique des jeux de hasard et d’argent. Une rencontre 
est envisagée lors d’un colloque des TSHM, pendant lequel les gardien-ne-s du 
skate-park seraient aussi convié-e-s.

En outre, deux TSHM ont participé au forum de la Loterie romande sur la 
thématique des paris sportifs. Leurs constats sont les suivants:

1. il s’agit d’une pratique de plus en plus accessible, y compris chez les mineur-e-s;

2. le profi l-type est celui d’un-e jeune âgé-e de 12 à 25 ans, principalement issu-e 
de milieu social défavorisé, ayant peu d’opportunité d’accès à un emploi;

3  les jeunes femmes semblent être peu concernées par cette pratique;

4. les montants des dettes peuvent se chiffrer en centaines voire milliers de francs 
par soirée de paris;

5. cela reste une pratique qui s’effectue loin des adultes de référence (parents, 
TSHM, etc.).

En outre, lors de la diffusion des matchs du Mondial de football 2022, des 
actions de prévention relatives aux paris sportifs ont été effectuées dans différents 
quartiers, notamment via la diffusion de reportages en lien avec les conditions de 
travail des ouvrières étrangères et ouvriers étrangers, les enjeux climatiques, ainsi 
que paris et jeux d’argent.

En ce qui concerne les Maisons de quartier (MdQ), il n’existe pas de projets 
spécifi ques à ce sujet mais les animatrices et animateurs restent des personnes de 
référence pour traiter ce point avec les jeunes. En effet, elles et ils abordent cette 
problématique, comme d’autres, avec les partenaires spécialisés en la matière. De 
manière générale, elles et ils constatent que cette problématique est de plus en 
plus prégnante parmi les jeunes. Les MdQ mènent donc un travail quotidien de 
prévention pour sensibiliser les jeunes à la valeur de l’argent et aux conséquences 
que peuvent engendrer les jeux d’argent. Rappelons à ce titre que les animatrices 
et animateurs des MdQ sont des employé-e-s de la Fondation genevoise pour 
l’animation socioculturelle (FASe) dont le conseil de fondation inclut le Canton, 
les communes, les associations de centres et le personnel.
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Enfi n, nous continuons à relayer de l’information dédiée sur l’instagram du 
SEJ car il s’agit d’un outil complémentaire pour entrer en contact avec les jeunes.

En conclusion, cette thématique est effectivement importante et elle a pris de 
l’ampleur durant le Covid. Un travail de sensibilisation est donc organisé auprès 
des professionnel-le-s qui travaillent avec les jeunes. Le Conseil administratif 
entend rester attentif à ces diffi cultés, tout en poursuivant ses actions dans ce sens.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

21. Réponse du Conseil administratif du 28 juin 2023 à la ques-
tion écrite du 23 janvier 2023 de M. Alain Miserez: «Crèches 
et sécurité: quid?» (QE-680)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève subventionne fortement les crèches dans notre commune. 
Cependant, de plus en plus de tentatives d’enlèvements d’enfants et/ou d’actes 
violents sillonnent ce type d’établissement, où le cloisonnement des secteurs 
d’activité serait obligatoire.

Quelles sont les planifi cations et les formations proposées pour le personnel en 
cas d’actions directes [où la nécessité de cloisonnement est obligatoire] contre le 
personnel et/ou les enfants dans les crèches subventionnées par la Ville de Genève?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

A ce jour, chaque bâtiment abritant une ou des structures d’accueil présco-
laire subventionnées par la Ville de Genève est équipé d’un digicode limitant 
l’accès au personnel employé et aux parents usagers.

Concernant le type d’incident évoqué dans la question, il n’existe aucune for-
mation spécifi que destinée au personnel employé au sein des structures d’accueil 
de la petite enfance. Il conviendrait toutefois d’obtenir des chiffres plus précis sur 
l’affi rmation selon laquelle il y aurait davantage de tentatives d’enlèvement et/ou 
d’actes violents.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 42, p. 5768.
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Toutefois, le Département de l’instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse (DIP) a édité une directive relative au signalement à l’autorité de 
surveillance d’événements ayant trait à la santé ou à la sécurité survenant dans 
les milieux institutionnels d’accueil pour mineurs. Celle-ci est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2019. Elle est accompagnée d’un mémento à l’usage des titulaires 
d’une autorisation d’exploiter une structure de la petite enfance. Ces documents 
imposent la mise en place d’un protocole interne de gestion des faits graves éla-
boré par la ou le responsable de la structure d’accueil petite enfance et qui doit 
être maîtrisé par les collaboratrices et collaborateurs.

La connaissance de ce protocole dans les documents administratifs au sein 
de l’institution pour la petite enfance et son utilisation en cas de faits graves sont 
évaluées lors des visites de surveillance du Service d’autorisation et de surveil-
lance de l’accueil de jour (SASAJ), au moins tous les deux ans.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

22. Réponse du Conseil administratif du 20 juin 2023 à la 
question écrite du 17 mai 2023 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Balançoires de l’aire de jeu du quai du Seujet» (QE-707)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Pourquoi les balançoires pour bébés de l’aire de jeu du quai du Seujet ont-elles 
disparu?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les balançoires ont été enlevées pour des questions de sécurité. En effet, le 
Service des espaces verts (SEVE) a demandé que la zone sous la couronne des 
arbres soit sécurisée afi n d’éviter tout risque de chute de branche sous les séquoias.

Le Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) va prochainement 
enlever la structure des balançoires et le SEVE procédera à la pose de barrières 
défi nitives autour du périmètre concerné.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 64, p. 9016.
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Nous allons évaluer, dans un second temps, s’il est possible de remplacer les 
balançoires supprimées dans la zone de jeux.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

23. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la ques-
tion écrite du 7 juin 2023 de Mmes Patricia Richard et Florence 
Kraft-Babel: «Pénibilité?!?» (QE-715)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Quelles sont les mesures de pénibilité reconnues par la Ville envers son per-
sonnel? 

Indiquer métier et indemnité avec justifi cation.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Dans son rapport du 30 juin 2011 concernant l’audit de légalité et de ges-
tion relatif aux indemnités, primes et débours en Ville de Genève, la Cour des 
comptes, constatant une absence de réglementation fi able, a recommandé à la 
Ville de Genève de mener une réfl exion approfondie sur un nouveau concept 
d’indemnisation.

Le Conseil administratif a dès lors validé, en 2012, les critères de pénibilité 
objectifs et objectivables (avec des valeurs limites d’exposition) suivants pour 
dresser la liste des fonctions pénibles en Ville de Genève:

– les sollicitations physiques (port de charges et contraintes posturales);

– les sollicitations liées à l’environnement de travail.

Après négociations avec les partenaires sociaux, ledit Conseil a décidé, le 
28 mai 2014, de valider l’utilisation de l’outil de la Caisse nationale d’assurance 
(SUVA), «Détermination des dangers: levage et transport manuels de charges» 
pour l’analyse des sollicitations physiques, et de prendre en compte les critères 
suivants pour l’analyse des sollicitations liées à l’environnement de travail:

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 4, p. 647.
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– le bruit;
– l’ambiance thermique;
– l’humidité relative de l’air;
– les vibrations;
– les expositions aux gaz d’échappement.

La Direction des ressources humaines (DRH) a procédé, sur la base de ces 
critères, à environ 200 analyses sur le terrain, ce qui correspond à 191 fonctions 
dans 26 services.

Le projet a été suspendu par le précédent Conseil administratif en 2015, puis a 
été repris par le Conseil administratif actuel depuis le mois de juillet 2020.

En 2021, la DRH a rencontré l’ensemble des directions des 26 services 
concernés, afi n de déterminer les éventuelles fonctions supplémentaires à ana-
lyser. A l’issue de ces entretiens, 53 fonctions supplémentaires ont été évaluées 
(nouvelles analyses ou mises à jour d’analyses existantes). L’ensemble des ana-
lyses requises par les directions des services concernés ont ainsi été réalisées.

La liste des fonctions évaluées (état au 17 octobre 2022) et leur nombre de 
points de pénibilité est jointe (annexe). Il est  prévu de procéder à une réévaluation 
tous les dix ans, ce qui permettra, à chaque réévaluation, de vérifi er une éven-
tuelle diminution de la pénibilité pour certaines fonctions.

Le Conseil administratif a décidé que les fonctions considérées comme parti-
culièrement pénibles étaient celles présentant un seuil de pénibilité à 195 points 
et plus. Les modalités de compensation de l’exercice desdites fonctions sont en 
cours de négociation avec les partenaires sociaux.

Les fonctions avec un nombre de points de pénibilité supérieur à 125, à savoir 
les fonctions considérées comme pénibles et particulièrement pénibles (73 fonc-
tions à ce jour), doivent, quant à elles, faire l’objet de mesures préventives et cor-
rectives visant à réduire, autant que faire se peut, leurs facteurs de pénibilité, sur 
la base d’analyses de terrain.

Une moyenne de 15 analyses sera réalisée par année avec pour objectif de 
couvrir l’ensemble des fonctions concernées d’ici à l’été 2026. Des mesures pré-
ventives et correctives sont proposées aux directions des services concernés. Ces 
dernières sont ensuite responsables de la mise en œuvre de ces mesures. Des for-
mations sur mesure pourront également être mises à disposition.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez
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– *** –

Mme Patricia Richard (PLR). Nous avons reçu une réponse partielle, on va 
dire, à notre demande de précisions sur la pénibilité du travail effectué par les 
employés de la Ville de Genève. C’est pourquoi nous ne sommes pas entièrement 
satisfaites. Dans la réponse, on nous dit que les sollicitations physiques telles que 
le port de charges et les contraintes posturales font partie de la liste des pénibi-
lités, tout comme les sollicitations liées à l’environnement de travail – d’accord 
–, le bruit, l’ambiance thermique, l’humidité relative de l’air, les vibrations et les 
expositions aux gaz d’échappement, ainsi que quelques autres.

A la dernière page de la réponse il est indiqué que la liste des fonctions éva-
luées et les points de pénibilité relatifs sont joints en annexe, or on ne les a pas 
trouvés; par contre, j’ai réussi à me procurer la liste des différents métiers concer-
nés par la pénibilité. C’est avec énormément d’étonnement que j’ai vu y fi gurer 
les maçons – ça va –, les conducteurs et conductrices de génie civil, des assistants 
de coordination au Service de la jeunesse (SEJ) ainsi que des collaborateurs et 
des collaboratrices logistiques et sociaux, toujours au SEJ. Autant je ne conteste 
absolument pas un bûcheron au Service des espaces verts (SEVE) – plus exacte-
ment trois bûcherons –, autant j’ai été extrêmement surprise de voir qu’au Grand 
Théâtre les sous-chefs peintres décorateurs, les peintres-décoratrices ainsi que 
les serruriers faisaient partie des métiers pénibles. Bref, on trouve des métiers un 
peu spéciaux.

Avec Mme Kraft-Babel nous aimerions des précisions, notamment la liste 
des différentes éléments considérés pour l’octroi de ces points de pénibilité, si 
c’est possible. Pour nous, les agents de la police municipale (APM), qui portent 
des charges lourdes, manquent vraiment dans cette liste, ainsi que d’autres. Si 
vous pouviez nous donner un peu plus de détails, nous vous en serions recon-
naissantes.

M. Alfonso Gomez, maire. Ce projet a été fait avec énormément de sérieux 
pendant plus de dix ans. On a regretté qu’il soit un peu ensablé lorsque le nouveau 
Conseil administratif est arrivé; nous avons donc repris les négociations. Une des 
conditions défi nies auparavant était de procéder poste par poste, car il ne faut pas 
s’attacher à la description du poste, mais regarder dans le détail ce que fait exac-
tement la personne. Prenons l’exemple d’un maçon, métier dont la pénibilité peut 
être aisément comprise, puisqu’il a des ports de charge importants, toutefois il 
faut regarder son cahier des charges. Dans les faits, vous pouvez avoir un maçon 
qui conduit un engin; il a toujours le titre de maçon, mais il conduit un engin. 
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C’est un exemple fi ctif que je vous donne, bien entendu. En deuxième lieu, on 
analysera donc exactement son cahier des charges et on constatera que son poste 
n’est pas considéré comme pénible. D’accord? C’est un travail extrêmement pré-
cis et fi n qui a été fait, poste par poste et personne par personne. Selon le service, 
pour une même description de poste vous pouvez avoir quelqu’un qui aura le cri-
tère de pénibilité et quelqu’un d’autre qui ne l’aura pas.

Je ne vais pas vous transmettre les documents que vous demandez, il faudra 
évidemment faire un autre type de demande, mais nous allons de toute façon venir 
en commission vous présenter la méthodologie, parce que l’analyse sur la péni-
bilité des métiers est à bout touchant. Vous avez vu que nous avons déjà rajouté 
une ligne dans le projet budgétaire, parce que nous pensons arriver rapidement à 
un accord. C’est très compliqué et ça a été fait de manière très fi ne, c’est la raison 
pour laquelle vous avez des dénominations de postes pour lesquels le critère de la 
pénibilité peut vous sembler étrange à première vue, mais qui le méritent compte 
tenu du travail demandé, croyez-moi, au contraire d’autres postes qui ne l’auront 
pas compte tenu du travail concret que cela représente.

24. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la 
question écrite du 7 juin 2023 de Mme Patricia Richard: 
«Application de la nouvelle loi sur la fumée» (QE-714)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Comment le Conseil administratif compte-t-il faire appliquer l’interdiction de 
fumer aux arrêts de bus, ainsi qu’aux alentours des centres sportifs ou devant les 
écoles et les crèches?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La loi sur l’interdiction de fumer dans les lieux publics (LIF; K 1 18) a été 
modifi ée par le Grand Conseil, en date du 9 avril 2022, afi n d’étendre l’interdic-
tion de fumer aux lieux extérieurs ou ouverts, ce qui inclut exclusivement les 
espaces non fermés des établissements de formation, des écoles et des garderies, 
les aires de jeux destinées aux enfants et les pataugeoires, les terrains sportifs, les 
patinoires et les piscines, les terrains des camps de jour et des camps de vacances 
ainsi que les arrêts des transports publics.

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 4, p. 647.



SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (après-midi)
Question écrite: mise en application de l’interdiction

de fumer dans certains lieux publics

3104

L’interdiction de fumer dans certains lieux extérieurs ou ouverts est précisée 
par le règlement d’application relatif à la loi sur l’interdiction de fumer dans les 
lieux publics (RIF; K 1 18.01), lequel a été modifi é le 1er juin 2023. Ainsi, l’inter-
diction de fumer est prévue dans un rayon de 9 mètres de toute porte, de toute 
prise d’air ou de toute fenêtre qui peut s’ouvrir et qui communique avec ces dif-
férents lieux.

Par ailleurs, le RIF prévoit que les exploitant-e-s des lieux visés par l’interdic-
tion de fumer ont jusqu’au 1er janvier 2024 pour apposer une signalétique relative 
à cette interdiction.

Au sein de la Ville de Genève, les services compétents ont déjà installé une 
signalétique appropriée sur les bâtiments visés par la LIF avant sa modifi cation 
du 9 avril 2022. S’agissant des nouveaux lieux visés par l’interdiction (art. 3, al. 2 
LIF), le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité est en 
train d’élaborer une signalétique dont tous les services concernés feront usage, 
notamment devant les écoles, les crèches et les aires de jeu destinées aux enfants. 
Concernant les arrêts de bus, une signalétique sera ajoutée sur ceux-ci et il a été 
décidé de laisser les cendriers installés notamment sur les corbeilles de rue afi n 
d’éviter que les mégots de cigarette ne soient jetés au sol. 

Enfi n, les agent-e-s de la police municipale (APM) sont habilité-e-s à consta-
ter des infractions à l’interdiction de fumer dans les lieux précités et à adresser 
leur constat au Service des contraventions, lequel est compétent pour prononcer 
une amende d’un montant allant de 100 francs à 1000 francs (art. 8 LIF).

Le Conseil administratif vise dès lors à mettre en œuvre l’interdiction de 
fumer en apposant une signalétique appropriée dans les lieux concernés d’ici au 
1er janvier 2024 et en chargeant les APM d’établir des constats en cas d’infraction 
à celle-ci. Jusqu’à cette date, les APM sensibiliseront les fumeurs et fumeuses sur 
les sites concernés au sujet de l’interdiction en vigueur.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis
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25. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la ques-
tion écrite du 17 mai 2023 de Mme Yasmine Menétrey: «Sapins 
de l’aire de jeu du quai du Seujet» (QE-708)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Pourquoi des barrières entourent-elles les deux sapins de l’aire de jeu du quai 
du Seujet?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le préau de l’école du Seujet, situé au bas du parc Saint-Jean, comprend une 
aire végétalisée et perméable plantée d’une dizaine d’arbres dont trois grands 
séquoias géants (Sequoiadendron giganteum).

A la suite de chutes répétées et imprévisibles de branches de ces séquoias 
durant les derniers mois, le Service des espaces verts (SEVE), en concertation 
avec le Service des écoles (ECO), a mis en place deux périmètres de protection 
afi n d’assurer la sécurité du site et de ses usagères et usagers. L’étude d’une clô-
ture permanente est en cours pour une installation durant l’été.

Par ailleurs, une sécurisation de la structure des arbres va être étudiée puis 
appliquée au plus vite, et des mesures agronomiques favorisant la pérennisa-
tion de ces arbres seront entreprises, avec notamment la décompaction du sol et 
l’apport de mulch.

Deux panneaux d’information sont déjà en place.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 64, p. 9016.
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26. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la 
question écrite du 16 mai 2023 de Mme et MM. Yasmine 
Menétrey, Daniel Sormanni et Christian Steiner: «L’école 
de police cantonale doit revenir à Genève, au CFPS, pour 
2025» (QE-706)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Sachant que les agents de la police municipale (APM) sont formés au Centre 
de formation de la police et des métiers de la sécurité (CFPS), qui doit prochai-
nement être certifi é ISP (Institut suisse de police) afi n de pouvoir délivrer des 
brevets fédéraux aux futurs aspirants policiers, la question est: que vont devenir 
nos APM, sachant qu’ils sont les seuls en Suisse à ne pas être titulaires du brevet 
fédéral, qui leur permettrait d’être enfi n formés comme toutes les autres polices 
municipales de Suisse?

La Suisse encourage les formations reconnues, dans le but de permettre une 
mobilité professionnelle dans tout le pays.

On demande aux aspirants APM d’avoir un certifi cat fédéral de capacité 
(CFC) ou un équivalent pour entrer à l’école mais à la sortie ils n’ont aucun cer-
tifi cat ou diplôme reconnu en Suisse.

Dès lors, allez-vous demander au Canton que nos APM puissent être formés 
avec les futurs policiers cantonaux tout en restant dans la spécifi cité de la police 
de proximité?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Lors de la dernière séance de la Commission consultative de la sécurité muni-
cipale (CCSM) du 6 avril 2023, l’ancien conseiller d’Etat Mauro Poggia et la 
commandante de la police cantonale ont certifi é aux communes que le Centre de 
formation de la police et des métiers de la sécurité (CFPS) continuerait à absorber 
la formation initiale des agentes et agents de la police municipale (APM).

A l’issue de la formation initiale actuelle, les aspirants et aspirantes APM 
obtiennent un diplôme (conforme aux normes Eduqua) reconnu au niveau canto-
nal. Celui-ci leur permet une mobilité professionnelle entre les communes dotées 
d’APM.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 62, p. 8888.
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Pour rappel, selon l’article 3 de la loi sur les agents de la police municipale, 
les contrôleurs municipaux du stationnement et les gardes auxiliaires des com-
munes (F1 07), le Conseil d’Etat détermine, en accord avec les communes, les 
conditions de sélection et de formation des agents de la police municipale, qui 
sont régulièrement discutées au sein de la CCSM.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

27. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la 
question écrite du 8 mars 2023 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Jardins d’enfants» (QE-692)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le jardin d’enfants est un lieu de socialisation qui permet aux enfants 
d’apprendre avant l’entrée à l’école les codes du vivre-ensemble. De plus, le 
personnel de garde peut déceler en amont les éventuels problèmes de dévelop-
pement de l’enfant et orienter les parents vers des professionnels, le cas échéant. 
Les activités pédagogiques proposées contribuent à l’éveil de l’enfant.

Les parents y trouvent un lieu sécurisé où déposer leur enfant et peuvent déga-
ger une fenêtre de temps durant laquelle ils peuvent travailler, se consacrer aux 
tâches domestiques, administratives, etc.

Toutefois, la plupart des structures d’accueil sont fermées le mercredi et pen-
dant les vacances scolaires. De plus, la déduction fi scale des frais de garde n’est 
possible que si le ou les parents travaillent. Faire garder son enfant est une charge 
considérable dans le budget de nombreuses familles.

Allez-vous revoir à la baisse les prix des jardins d’enfants pour soutenir les 
familles?

Allez-vous envisager d’ouvrir les jardins d’enfants pendant les vacances 
estivales?

Combien de familles choisissent les jardins d’enfants à défaut d’une place de 
crèche?

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 52, p. 6988.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Une modifi cation de la tarifi cation des jardins d’enfants n’est pas d’actualité. 

La tarifi cation des jardins d’enfants se base directement sur celle en crèche. 
Pour rappel, les jardins d’enfants ont des horaires restreints alors qu’en crèche 
ceux-ci sont étendus (10 h par jour).

Ainsi, la tarifi cation d’un jardin d’enfants qui propose par exemple 4,5 h de 
prestations éducatives sera de 4,5/10e du prix en crèche. 

A noter également que pour prendre en compte le nombre de jours d’ouver-
ture qui diffère entre les crèches et les jardins d’enfants, la facturation annuelle 
est établie sur 11 mois pour les crèches et sur 10 mois pour les jardins d’enfants.

Concernant l’ouverture des jardins d’enfants durant l’été, les diffi cultés 
principales résident dans le manque de ressources humaines lié à la pénurie de 
personnel éducatif qualifi é.

En effet, le personnel des jardins d’enfants bénéfi cie de la totalité des vacances 
scolaires du calendrier du Département de l’instruction publique, de la formation 
et de la jeunesse (DIP), cela étant inscrit dans le cadre de ses conditions de travail.

Ainsi, une ouverture des jardins d’enfants durant l’été générerait un report de 
droit aux vacances du personnel sur l’année scolaire suivante. Ce report entraîne-
rait obligatoirement un remplacement de ce personnel pour respecter les normes 
d’encadrement fi xées par le Canton.

Dès lors, un seul jardin d’enfants offre un accueil aux enfants durant l’été 
sous forme de centre aéré pour les 4-6 ans. Il s’agit de l’Atelier des petits 
au secteur des Grottes. Pour ce faire, la majorité du personnel est externe à 
la structure, ce qui nécessite des engagements spécifi ques et une planifi cation 
importante.

Enfi n, il est complexe de quantifi er le nombre de familles qui choisissent 
véritablement une place en jardin d’enfants plutôt qu’une place en crèche. En 
effet, lors de l’inscription, les parents ont la possibilité de faire une demande 
pour une place en crèche et en jardin d’enfants. Fréquemment, les parents s’ins-
crivent pour ces deux options afi n de maximiser leur chance d’obtenir une 
place. Il est alors diffi cile de déterminer précisément combien choisissent éga-
lement le jardin d’enfants par défaut. Néanmoins, il est à relever qu’au moment 
de la rédaction de cette réponse, 486 demandes d’inscription comprenaient une 
inscription «double» tant pour la crèche que pour le jardin d’enfants. Sur ces 
486 dossiers, 105 remplissent les critères pour une place en crèche. On peut 
donc supposer que les familles ayant aussi fait une demande de place en jardin 
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d’enfants souhaitent s’assurer d’une solution de garde minimale. A noter que 
dans son rapport N° 170 de mars 2022, la Cour des comptes relève que les 
parents plébiscitent les accueils élargis.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

28. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la ques-
tion écrite du 8 mars 2023 de Mme Yasmine Menétrey: «Toiles 
anti-UV» (QE-691)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Quand posera-t-on des toiles de protection anti-UV pour l’été au-dessus du 
skate-park, du bois de la Bâtie et des pataugeoires?

Sur quel site envisagez-vous de poser ces toiles, cette année?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Service des espaces verts a procédé à la pose de toiles d’ombrage à proxi-
mité immédiate des pataugeoires (Beaulieu 2 toiles, Trembley 6 toiles, Solitaire 
2 toiles et Bertrand 4 toiles). Les autres pataugeoires n’ont pu être équipées de 
toiles d’ombrage pour raisons techniques ou patrimoniales. Toutes les toiles ont 
été posées pour la mi-mai.

L’ensemble de ces travaux a fait l’objet d’un marché public complexe. Les 
mesures de sécurité indispensables ont nécessité des études préalables longues. 
En 2022, la disponibilité des matériaux a été fortement réduite, ce qui explique le 
retard de mise en œuvre. Toutes ces toiles sont garanties anti-UV par le fabricant.

La place de jeux du bois de la Bâtie a été équipée de toiles d’ombrage sur les 
jeux en 2022.

Pour ce qui concerne le skate-park de Plainpalais, sa gestion et son entretien 
courant sont de la compétence du Service de la jeunesse. Les entretiens «lourds» 
et modifi cations importantes sont du ressort du Service de l’aménagement, du 

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 52, p. 6988.
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génie civil et de la mobilité. La demande de mise en œuvre de toiles anti-UV a 
été transmise à ce dernier qui a confi rmé qu’il allait engager des études dans ce 
sens. Ces études permettront, en concertation avec les utilisateur-trice-s et le ser-
vice gestionnaire, de défi nir le détail de ces équipements, les coûts associés et leur 
mode de fi nancement (budget ou crédit d’investissement).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

29. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la 
question écrite du 2 novembre 2022 de M. Vincent Milliard: 
«Quel est le coût des paiements dématérialisés pour la 
Ville?» (QE-673)1.

TEXTE DE LA QUESTION

De plus en plus, les solutions de paiement dématérialisé se multiplient. Si ces 
services offrent des facilités d’usage non négligeables (et permettent un meilleur 
suivi comptable), elles n’en représentent pas moins un certain nombre d’inconvé-
nients. En effet, la location des terminaux et les frais liés aux différents services 
proposés (pourcentage pris sur chaque transaction) peuvent représenter des frais 
importants. Cela est d’autant plus vrai pour les petits commerces qui doivent, 
souvent, supporter ces coûts. Or, la dématérialisation des solutions de paiement 
ne fait, aujourd’hui, quasiment plus débat, alors même qu’elle pose question pour 
différents acteurs (petits commerces, personnes maîtrisant mal les nouvelles tech-
nologies ou n’ayant pas de carte de crédit).

Récemment, un article de la Tribune de Genève2 revenait sur les commissions 
prélevées par les nouvelles cartes «Debit». Plusieurs politiciens et politiciennes 
ont dénoncé l’opacité du système actuel.

Les questions qui se posent sont donc les suivantes: 

– la Ville a-t-elle connaissance du montant total des coûts (location des machines, 
montant fi xe et pourcentage sur les transactions) qu’elle paie pour ces solutions 
de paiement dématérialisé dans les différents services offerts à la population? 

– la Ville a-t-elle une stratégie pour limiter ces coûts?

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 24, p. 3576.
2 «Les nouvelles cartes de débit fâchent les PME», Tribune de Genève, 2 octobre 2022. En ligne: https://www.tdg.

ch/les-nouvelles-cartes-de-debit-fachent-les-pme-331581271508 (consulté le 2 novembre 2022)



SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (après-midi)
Question écrite: coût des paiements dématérialisés

dans les services de la Ville

3111

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En 2022, la Ville de Genève a effectué un chiffre d’affaires de paiements 
dématérialisés à hauteur de 6,37 millions de francs, le tiers via des ventes en ligne.

Pour permettre des paiements dématérialisés, la Ville de Genève a acquis des 
terminaux électroniques de paiement (TPE) et exploite des modules de paiement 
pour ses boutiques en ligne. La valeur d’achat de l’ensemble des appareils actifs 
à fi n 2022 se chiffre à près de 76 000 francs, frais d’installation compris. 

Le coût global de la maintenance des TPE (hors horodateurs susmentionnés) 
a représenté 18 000 francs en 2022. Les modules permettant le paiement dans les 
boutiques en ligne, outils de gestion compris, ont, quant à eux, été facturés à la 
Ville de Genève à hauteur de 15 000 francs.

En sus, chaque transaction est soumise à des frais pouvant varier d’un client 
à un autre et sont connus précisément après encaissement du paiement. Ces frais 
sont prélevés sur les fonds transférés avant ou après leur encaissement.

Les frais de transaction de paiement dématérialisés ont constitué en 2022 
des charges fi nancières pour la Ville de Genève à hauteur de 1,27% du chiffre 
d’affaires annuel correspondant aux points de vente physiques et à hauteur de 
1,60% du chiffre d’affaires annuel correspondant aux boutiques en ligne, soit res-
pectivement 54 000 et 34 000 francs.

Avec un objectif autant de standardisation des moyens techniques et des fl ux 
électroniques de paiement que d’optimisation des conditions contractuelles des 
différents prestataires, la Direction fi nancière, en collaboration avec la Direction 
des Systèmes d’information et de communication, a entrepris dès 2016 un pro-
fond travail de centralisation et de refonte des contrats de systèmes d’encaisse-
ment, corollaire de l’entrée en vigueur de la directive générale relative à la gestion 
de la trésorerie.

Les conditions contractuelles hétérogènes initialement négociées par les ser-
vices de l’administration ont été regroupées au sein d’un contrat unique, au terme 
d’une mise en concurrence des trois acquéreurs présents sur le marché suisse à 
l’époque.

Un contrat de base a été signé en octobre 2017, qui aura permis tant l’unifor-
misation des fl ux fi nanciers pour toutes les entités administratives de la Ville que 
l’obtention de conditions bien plus avantageuses qu’auparavant.

Toutefois, au regard d’un chiffre d’affaires global en 2022 de 6,37 millions 
de francs réparti entre de multiples sites et prestataires, la marge de manœuvre 
offerte à la Ville en termes de négociation des conditions contractuelles demeure 
toute relative, en comparaison de grandes enseignes commerciales.
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Certains outils métier choisis par l’administration peuvent nécessiter des 
adaptations techniques lourdes afi n de se conformer au standard défi ni, ce qui 
justifi e, dans certains cas précis, l’acceptation de partenaires spécifi ques à des 
fi ns d’effi cacité.

Nous estimons cependant qu’il relève de la responsabilité d’une administration 
publique de l’envergure de la Ville de Genève d’offrir des moyens de paiement 
adaptés afi n d’assurer à nos usagers et usagères le plus grand confort dans l’accès à 
nos prestations et de s’inscrire dans une politique affi chée de transition numérique.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

30. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la 
motion du 30 mars 2021 de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, 
Laurence Corpataux, Yves Herren, Jacqueline Roiz, Vincent 
Milliard, Bénédicte Amsellem, Delphine Wuest, Léonore 
Baehler, Brigitte Studer, Gazi Sahin, Olivier Gurtner, Alain 
de Kalbermatten, Alia Chaker Mangeat, Daniel Sormanni, 
Luc Barthassat, Marie-Agnès Bertinat, Eric Bertinat, Michèle 
Roullet, Nadine Béné, John Rossi et Didier Lyon: «Redon-
nons la vie à nos vélos: identifi cation pour réutiliser et recy-
cler» (M-1611)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que la croissance rapide de plus de 10% par année du nombre de vélos en ville 
de Genèveèmes d’identifi cation standardisés de bicyclettes opérationnels 
extrêmement simples. Par exemple le système «bicycode» est ouvert à tous et 
toutes les propriétaires de cycles; le vendeur ou la vendeuse gravant un code 
sur le vélo à son achat. Il est accessible via internet et est utilisable par les 
forces de l’ordre et par le revendeur ou la revendeuse de vélos. Ce système est 
déjà proposé par le revendeur Péclôt 13. Il est obligatoire en France depuis le 
1er janvier 2021 et est utilisé par la police française,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 56, p. 7752.
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– à promouvoir un système de traçage et d’identifi cation de vélos reconnu, 
développé, non commercial et ouvert auprès de la population;

– à développer ce système en partenariat avec les professionnels du vélo et les 
instances cantonales concernées, dont la police et la fourrière;

– à approcher les vendeurs de vélos sur le territoire communal pour les inviter à 
s’équiper en matériel pour graver les vélos qu’ils vendent ou du moins sensi-
biliser leur clientèle au moyen de fl yers d’information;

– à inciter les agent-e-s de la police municipale à systématiquement avoir 
recours aux bases de données dans la recherche de propriétaires de vélos 
abandonnés;

– à approcher par le biais de l’ACG d’autres communes pour qu’elles mettent 
en place des systèmes similaires adaptés à leur réalité.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les considérants de cette motion abordent deux sujets distincts, à savoir les 
vélos épaves (vélos abandonnés) et les vols de vélos.

S’agissant des vélos épaves, la Ville de Genève a, comme indiqué dans la 
réponse du Conseil administratif à la question écrite QE-562, signé une conven-
tion avec Péclôt 13 en janvier 2021.

Selon la convention, la police municipale identifi e les épaves sur le domaine 
public. Une fois par mois, le Service logistique et manifestations (LOM) est 
appelé pour des opérations de ramassage de ces vélos. Le LOM achemine ensuite 
les épaves à l’association Péclôt 13, dont la responsabilité est de revaloriser 
l’épave. Lorsqu’un vélo épave ne peut pas être revalorisé, Péclôt 13 est respon-
sable de la déconstruction de ladite épave.

Depuis la signature de cette convention en 2021, 2457 épaves ont été enlevées 
sur le territoire de la Ville de Genève.

Les considérants de cette motion évoquent aussi la problématique du vol de 
vélos. En premier lieu, il sied de souligner que les APM contrôlent systématique-
ment, au moment des relevés des épaves, si celles-ci sont déclarées volées dans 
les bases de données police.

A ce titre, il est également important de rappeler le cadre entourant la notion 
de vol de vélo et d’appartenance de l’objet. En effet, le dépôt d’une plainte pénale 
ouvre le délai quant à l’appartenance du vélo. Si le cycle est retrouvé à moins 
de 30 jours de la commission du délit (vol), il pourra être restitué à son déten-
teur. Au-delà des 30 jours, le vélo appartient à l’assurance, laquelle ne souhaite 
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quasiment jamais récupérer le bien, ce qui implique en fi nalité que le cycle 
retourne dans la fi lière de revalorisation.

S’agissant du système de traçage et d’identifi cation de vélos, si retrouver des 
vélos volés relève bien d’un intérêt public pour notre Conseil, les compétences 
de la Ville de Genève dans l’exécution d’une telle tâche sont toutefois limitées. 
En effet, les agent-e-s de la police municipale ne disposent pas des prérogatives 
nécessaires, en cas de vol, sauf en cas de fl agrant délit ou d’intervention dans les 
24 heures qui suivent le vol d’usage. En dehors de ces deux situations, seule la 
police cantonale est à même d’intervenir.

De plus, le Service de la police municipale ne dispose pas des moyens 
humains et matériels pour assurer seul un service effi cace de manière égale pour 
tout le monde, n’étant pas un service d’urgence fonctionnant 24 heures sur 24. 
Enfi n, l’effi cacité d’un tel système serait faible s’il ne s’étendait pas au-delà du 
territoire de la Ville de Genève.

Par conséquent, une telle initiative ne serait effi cace que si elle était pilotée 
par la police cantonale avec la collaboration des communes.

Or, le Conseil administratif avait déjà sollicité le conseiller d’Etat en charge 
de la Sécurité en réponse à la motion M-1155 en 2019. La position de ce dernier 
était de laisser le libre choix à chaque citoyen ou citoyenne dans l’utilisation des 
systèmes de protection.

Il rappelait également que le «Passeport vélo» était à disposition dans les 
postes de la police cantonale et était notamment distribué aux victimes de vols de 
deux-roues. Ce document permet d’inscrire les caractéristiques du cycle, y com-
pris les informations issues des partenaires proposant des systèmes de protection. 
En cas de disparition, ces informations sont saisies dans le système informatique 
de la police cantonale lors du dépôt de plainte, et ce afi n de faciliter la restitution 
du deux-roues en cas de découverte. 

Cela dit, étant donné le récent changement de mandature au Conseil d’Etat, 
le département de la sécurité et des sports sollicitera à nouveau le Canton et les 
communes quant à la problématique du traçage des vélos volés dans le cadre de 
la Commission consultative de la sécurité municipale.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis
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31. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à 
la motion du 9 février 2021 de Mme et MM. Christo Ivanov, 
Daniel Sormanni, Pascal Altenbach, Luc Barthassat, Marie-
Agnès Bertinat, Rémy Burri, Pierre de Boccard, Didier Lyon, 
Luc Zimmermann, Vincent Schaller, Eric Bertinat et Pierre 
Scherb: «Facilitons l’accès aux installations sportives grâce 
à des partenariats avec nos clubs» (M-1597)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Le plan directeur des sports de la Ville de Genève2 pour les années 2016-2020 
indique en page 9 du fascicule sous la rubrique intitulée «Le sport, des installa-
tions de qualité, polyvalentes et accueillantes» des éléments importants, ancrant 
ainsi ses actes dans une politique sportive dynamique et ambitieuse, à la hauteur 
des défi s à relever pour aujourd’hui et pour l’avenir, soit:

– mettre à niveau les centres sportifs en regard des nouvelles pratiques sportives;

– optimiser la disponibilité et la convivialité des équipements sportifs;

– proposer de nouveaux centres sportifs polyvalents garantissant un usage 
maximal des locaux ainsi que des installations réversibles permettant de 
répondre aux évolutions des pratiques sportives;

– collaborer au développement des infrastructures destinées à l’agglomération 
du Grand Genève aux côtés du Canton et des communes genevoises.

Considérant:

– les bienfaits indiscutables de la pratique du sport sur notre santé;

– que d’après l’Offi ce fédéral de la santé publique (OFSP), les adultes devraient 
dans l’idéal faire de l’exercice d’intensité moyenne pendant deux heures et 
demie par semaine au moins;

– le rôle que revêt le sport en matière de cohésion sociale;

– que le sport est un outil d’intégration qui véhicule des valeurs de respect, de 
tolérance et d’effort;

– que les infrastructures sportives existantes ne répondent plus à la forte 
demande des usagers;

– que la pratique du sport ne devrait pas être limitée pour des questions d’acces-
sibilité horaire aux installations;

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 60, p. 8567.
2 https://www.geneve.ch/sites/default/fi les/fi leadmin/public/Departement_3/Administration/plan-directeur-des-

sports-de-la-ville-de-geneve.pdf (consulté le 9 février 2021)
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– la concurrence entre les particuliers et les associations sportives pour l’accès 
aux infrastructures;

– le coût de la réalisation de nouvelles installations sportives;

– que l’extension des horaires permet de faciliter l’accès aux installations, mais 
requiert d’adapter les horaires du personnel;

– que cela n’est pas toujours possible pour des raisons organisationnelles ou 
budgétaires;

– que certaines activités sportives ne peuvent pas avoir lieu faute de personnel, 
notamment en soirée ou le week-end;

– que les clubs sportifs pourraient se substituer aux concierges ou aux gardiens 
en dehors des heures ouvrables habituelles;

– qu’il s’agirait de confi er à un club sportif l’utilisation d’une installation spor-
tive sous sa propre responsabilité, en défi nissant les modalités de cette mise à 
disposition dans un contrat de confi ance;

– que grâce à ces partenariats, des activités sportives pourraient avoir lieu le soir 
ou le week-end sur des installations habituellement fermées,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’établir un contrat de confi ance entre les clubs sportifs et l’administration 
municipale stipulant les conditions d’utilisation des installations sportives 
pendant et en dehors des heures d’ouverture habituelles;

– d’adapter au besoin le règlement des installations sportives de la Ville de 
Genève (LC 21 711).

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif partage bon nombre des constats énoncés par cette 
motion, notamment sur l’importance d’une pratique sportive régulière, l’accès à 
des infrastructures sportives de qualité ou encore l’importance de soutenir le tissu 
associatif sportif. 

Cela étant, la problématique soulevée par cette motion n’est pas tant celle de 
la délégation de gestion de salles, mais plutôt celle de la saturation et pénurie de 
centres sportifs sur le territoire genevois.

Saturation, vétusté et investissements dans les infrastructures sportives

Le nombre d’infrastructures sportives à Genève est insuffi sant au vu de la 
croissance démographique régionale et des nouveaux quartiers d’habitation pré-
vus.
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A titre d’exemple, le dernier site sportif a été inauguré en 1993 à la Queue-
d’Arve. D’autres sites, tels que le centre sportif du Bout-du-Monde, les piscines 
de Varembé et des Vernets ou le stade de Frontenex, ont plus de 50 ans et doivent 
d’être rénovés ces prochaines années. 

Aussi, le Conseil administratif a pris ses responsabilités. Au 18e PFI de 2022, 
les projets sportifs votés, déposés et actifs représentent 186 millions de francs. 

Sur ce montant global, on compte 7 projets votés majeurs en cours pour 
l’équivalent de 133 millions de francs: le nouveau centre sportif des Eaux-Vives 
(PR-1389), la patinoire des Vernets (PR-1524), la halle couverte de tennis au 
centre sportif du Bois-des-Frères (PR-1438), la Maison du sport (PR-1410) et le 
centre sportif pour le tennis de table et le judo (PR-1507) à Vernier 115, la réno-
vation des sols souples de la zone d’athlétisme et multisports au stade de Varembé 
(PR-1539), ainsi que la pré-étude du réaménagement complet du centre sportif du 
Bout-du-Monde (PR-1547). 

Gestion des sites sportifs municipaux

Concernant la gestion déléguée de salles sur les sites sportifs, la Ville de 
Genève signe des conventions de mise à disposition avec des associations chaque 
fois que cela est possible. Cela concerne des salles avec activité unique et la pré-
sence d’un seul club qui pratique un seul sport.

Pour tous les autres sites, comprenant des activités, des accès, des clubs et 
des publics multiples, le Service des sports délivre des autorisations d’utilisation 
par créneaux/jours/saison et assure et fournit aux utilisateurs les prestations sui-
vantes (non exhaustives) quasiment tous les jours de l’année, entre 6 h du matin 
et minuit: 

– gestion des caisses et des entrées (sites ouverts au public);

– gestion de la planifi cation (répartition entre clubs et public, délivrance d’auto-
risations, facturation, …);

– sécurité des sites (dont ouvertures, fermetures, gestion des usages, …);

– entretien des sites et des zones sportives;

– piscines (eau, nettoyage, sécurité, ...);

– patinoires (glace, centrale froid, ...);

– salles (réparation des sols, …);

– sports extérieurs (terrains de beach, basket, football, ...);

– planifi cations des sites;

– nettoyage des espaces intérieurs et extérieurs (vestiaires notamment entre uti-
lisations multiples, espaces verts, ...);
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– gestion des mises à disposition (refus de match);

– gestion du patrimoine bâti en collaboration avec la DPBA (éclairage des sites, 
ventilation, gestion de l’électricité, sonorisation, etc.);

– réparations multiples et urgences (notamment via les ateliers: buts, vestiaires, 
etc.);

– gestion et préparation des salles (installation de fi lets de badminton, démon-
tage avant utilisation par le handball, etc.).

Ce travail de gestion et d’entretien quotidien fait partie d’une vision de 
mutualisation et d’occupation maximale des sites avec une diversité de sports et 
d’utilisations très importante sur des plages horaires étendues. Ainsi, l’époque 
où chaque club pouvait disposer de sa propre salle est révolue pour des raisons 
d’optimisation (utiliser toutes les plages libres) mais aussi de partage et de res-
pect de l’affectation des sites sportifs. 

Dans ces conditions, la gestion par le personnel municipal a été jugée la 
plus effi cace et la plus juste pour permettre au plus grand nombre d’actrices et 
d’acteurs sportifs, que ce soit en pratique libre ou dans un club, d’avoir accès aux 
infrastructures sportives.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis
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32. Réponse du Conseil administratif du 23 août 2023 à la ques-
tion écrite du 9 mars 2022 de Mme Brigitte Studer: «Dangero-
sité pour les piétons et les enfants à Saint-Gervais: pourquoi 
la Ville n’applique-t-elle pas son propre plan d’apaisement 
du trafi c?» (QE-641)1.

TEXTE DE LA QUESTION

De longue date, le quartier de Saint-Gervais, densément peuplé par des 
familles modestes, est l’un des plus exposés aux nuisances et dangers engen-
drés par l’intensité du trafi c motorisé qui le traverse. Aujourd’hui, ce sont les 
enfants qui sont le plus exposés à la menace d’accidents, sachant que des dizaines 
d’élèves rejoignent chaque jour l’école du Seujet à pied, notamment par la rue 
des Etuves où il n’y a pas de réel trottoir et où les véhicules motorisés et les vélos 
ignorent le plus souvent la limitation de vitesse.

En juillet 2021, la Ville de Genève a averti, par des affi ches d’information 
dans le quartier, qu’elle avait pris une série de mesures pour supprimer le trafi c de 
transit, sécuriser les déplacements des piétons et des cyclistes et améliorer la qua-
lité de vie des habitant-e-s. Ces mesures faisaient suite à une forte mobilisation 
des habitant-e-s du quartier contre l’enfer du trafi c motorisé. Elles s’appuyaient 
sur deux arrêtés de circulation: le premier du 7 février 2020 (mise à l’essai) et le 
second, contenant quelques modifi cations, du 7 juin 2021 (mesures effectives dès 
le 17 juillet 2021).

Parmi les mesures contenues dans l’arrêté du 7 juin 2021, une seule était 
de nature à contraindre réellement les véhicules motorisés à respecter les inter-
dictions de passage: la mise en place d’une barrière à la hauteur du parking 
Manor. La barrière a reçu une autorisation de construire le 22 septembre 2021 
(APA 315974/1). Cette autorisation étant restée sans effet, Mme Budry a posé une 
question orale à la conseillère administrative Frédérique Perler lors de la séance 
du Conseil municipal du 5 octobre 2021. Mme Perler a alors affi rmé que la bar-
rière devait être posée incessamment, sans donner d’explication sur ce retard.

A ce jour, cette barrière n’est toujours pas installée. En lieu et place, des 
agents de sécurité privés tentent de façon peu effi cace – et uniquement aux heures 
d’ouverture de Manor – de fi ltrer le trafi c de transit vers la place De-Grenus.

Les mesures non contraignantes prévues dans l’arrêté du 7 juin 2021 et effec-
tivement réalisées – marquages et panneaux, signalisation de zones 20 ou zones 
piétonnes – sont très largement ignorées par les véhicules motorisés, à toute heure 
du jour et de la nuit, week-end compris. Preuve en est le grave accident survenu le 

1 Mémorial 179e année: Déposée, No 46, p. 6965. 
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samedi 5 mars 2022 dans l’après-midi, lorsqu’une voiture lancée à grande vitesse 
dans la rue du Cendrier (zone 20) a fauché un piéton avec une telle violence que le 
pare-brise du véhicule a été brisé. La victime étant sortie de l’hôpital, son pronos-
tic vital n’est pas engagé, contrairement à celui de l’enfant fauché par une voiture 
sur un passage pour piétons, le 8 mars 2022 dans le quartier voisin de Sécheron. 
Ces faits récents rappellent à quel point la situation à Saint-Gervais est urgente et 
engage la responsabilité de la Ville.

Mes questions sont ainsi les suivantes:

1) Qu’est-ce qui empêche la mise en place de la barrière prévue par l’arrêté du 
7 juin 2021?

2) Au vu de l’effi cacité insuffi sante des marquages et panneaux, ne serait-il pas 
préférable d’installer des bornes rétractables empêchant les passages interdits 
(notamment la nuit et le week-end)?

3) Est-ce que la Ville pourrait rapidement installer des dispositifs permettant le 
ralentissement des véhicules (coussins berlinois, radars)?

4) Combien a dépensé la Ville de Genève depuis janvier 2020 pour l’emploi 
d’agents de sécurité privés censés réguler la circulation vers le parking de 
l’entreprise Manor?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Tout d’abord, le Conseil administratif tient à préciser qu’il partage les constats 
parfaitement résumés par Mme Studer quant au trafi c individuel motorisé dans le 
quartier de Saint-Gervais et les nuisances qu’il engendre. De même, le Conseil 
administratif partage sa volonté de répondre aux attentes des habitants et des 
associations, tout en préservant l’activité économique et commerciale du quartier.

Pour apaiser et réduire un trafi c individuel motorisé totalement dispropor-
tionné et inadapté au quartier et pour répondre aux demandes des habitants, la 
Ville a recherché des solutions «fonctionnelles et réversibles» avant d’engager 
des aménagements plus importants et fi nancièrement conséquents. C’est dans 
cet esprit et en partenariat avec l’Offi ce cantonal des transports (OCT) que la 
Ville a réalisé des études de circulation pour trouver une ou des solutions visant 
à supprimer le trafi c de transit tout en maintenant l’accessibilité au quartier pour 
les habitants et les commerçants et notamment au parking Manor qui dispose 
d’une convention «d’accessibilité» signée avec le Canton et la Ville en 2013.

Ces études ont abouti à la proposition qui a été mise en œuvre en 2020 sous 
forme de mise à l’essai. A l’issue de test, les comptages de trafi c étaient sans équi-
voque puisque 70% du trafi c dit de transit était supprimé. Le bilan de la mise à 
l’essai a également révélé la nécessité de faire des ajustements qui se sont effec-
tivement traduits par l’arrêté de circulation du 7 juin 2021.
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En 2020, la Ville avait encore l’espoir qu’à l’issue d’une année de mise à 
l’essai, les habitudes auraient changé et que désormais les usagers respecteraient 
les prescriptions de l’arrêté de circulation et de la signalisation. C’est pour cette 
raison que dans un premier temps la Ville a continué de recourir à des agents de 
sécurité. Mais l’espoir de la Ville a été déçu, et au fi l du temps, le trafi c de transit 
a repris, bafouant tant la signalisation que les directives des agents de sécurité, 
lesquels ne parvenaient plus à se faire respecter.

Il a donc été décidé, à l’été 2021, de mettre en place une barrière automatique 
que l’arrêté du 7 juin 2021 mentionnait mais qui nécessitait une autorisation de 
construire. Délivrée par l’Offi ce des autorisations de construire (OAC) le 22 sep-
tembre 2021, celle-ci fait immédiatement l’objet de six recours de commerçants. 
Dans le cadre de négociations amiables, la Ville est parvenue à lever cinq recours 
à l’automne 2021. Le dernier recours a fait l’objet d’écritures juridiques et d’une 
décision du Tribunal administratif de première instance en faveur de la Ville le 
16 mars 2023. Cette décision n’a pas fait l’objet d’un nouveau recours devant 
la Chambre administrative de la Cour de justice. Dès lors, la Ville a engagé les 
démarches pour retenir des entreprises afi n de mettre en place la barrière. Les tra-
vaux ont débuté le 23 juin 2023 et seront achevés le 18 août prochain. La barrière 
sera mise en service le 4 septembre prochain après une période de sensibilisation 
des usagers par un agent de sécurité.

Le Conseil administratif espère que la situation va désormais rapidement se 
stabiliser et permettre de passer à une nouvelle étape qui vise à engager des études 
d’aménagement à l’échelle du quartier. A ce titre, le Service de l’aménagement, du 
génie civil et de la mobilité va lancer cet automne l’étape de défi nition du périmètre 
et du programme de l’opération en concertation avec les différents partenaires en 
vue de déposer une demande de crédit d’étude en 2024.

Enfi n, pour répondre aux quatre questions spécifi ques de Mme Studer, voici les 
informations que le Conseil administratif peut fournir:

1) Qu’est-ce qui empêche la mise en place de la barrière prévue par l’arrêté du 
7 juin 2021?

Comme résumé ci-dessus, c’est un recours au Tribunal administratif de 
première instance qui a longtemps empêché la mise en œuvre de la barrière. Cette 
dernière sera en fonction le 4 septembre, et le Conseil administratif s’en réjouit.

2) Au vu de l’effi cacité insuffi sante des marquages et panneaux, ne serait-il pas 
préférable d’installer des bornes rétractables empêchant les passages interdits 
(notamment la nuit et le week-end)?

Sur la base des principes de circulation jugés effi caces, seule une barrière 
peut être mise en place à l’entrée-sortie du parking Manor pour des questions 
techniques.
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Le projet d’aménagement que va prochainement engager la Ville ira plus en 
avant dans les modalités d’accès au parking Manor et des discussions et accords 
devront être trouvés avec cet établissement. Dans ce cadre, des bornes rétrac-
tables pourraient être envisagées à certains emplacements restant à défi nir pour 
contrôler différemment l’accès au quartier, notamment en dehors des horaires 
d’ouverture du parking souterrain (soirs, nuits et fériés).

3) Est-ce que la Ville pourrait rapidement installer des dispositifs permettant le 
ralentissement des véhicules (coussins berlinois, radars)?

La Ville souhaite attendre de voir l’effi cacité de la barrière et les changements 
de comportements et de circulation que celle-ci va engendrer avant de mettre 
en place des dispositifs de ralentissement et cela afi n de les disposer aux justes 
emplacements.

A noter que le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité 
(AGCM) étudie actuellement des mesures d’amélioration de l’itinéraire cyclable 
mis en place dans le quartier comme alternative à la piétonisation du quai des 
Bergues. Ces mesures se traduiront par des aménagements «ponctuels et fonc-
tionnels» qui seront mis en œuvre dans l’attente des aménagements défi nitifs.

4) Combien a dépensé la Ville de Genève depuis janvier 2020 pour l’emploi 
d’agents de sécurité privés censés réguler la circulation vers le parking de 
l’entreprise Manor?

Le Conseil administratif confi rme que l’AGCM a mandaté des agents de 
sécurité depuis la mise en œuvre des premières mesures en mai 2020, pendant 
l’année de mise à l’essai (2020-2021) puis en 2022 jusqu’au recours sur l’auto-
risation de construire. Le montant des dépenses est de 320 000 francs toutes 
taxes comprises (TTC) (206 000 francs pour 2020-2021 et 114 000 francs pour 
2022).

Le Conseil administratif espère avoir répondu aux questions de Mme Studer. 
Il est confi ant quant au nouveau fonctionnement qui va se mettre en place avec 
la mise en service de la barrière et reste déterminé à aménager ce quartier selon 
les principes d’apaisement et de végétalisation qui sont les siens depuis le début 
de la législature.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

– *** –
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Mme Brigitte Studer (EàG). Depuis le dépôt de cette question écrite, la situa-
tion au quai des Bergues a vraiment bien changé et va encore changer. C’est une 
amélioration claire pour le quai des Bergues ainsi que pour la barrière d’accès 
au parking de Manor, où c’est aussi en train de se faire. C’est tout à fait bien que 
seuls les piétons puissent circuler au quai des Bergues et qu’il y ait un autre trajet 
pour les vélos. Toutefois, la situation au bout du quai des Bergues, au niveau de la 
place de Saint-Gervais, là où le tram passe, reste extrêmement désagréable, avec 
un mélange de piétons, de voitures, de vélos, de terrasses et de gens qui sortent de 
leurs bureaux. Dans la réponse, vous dites que les études sont en cours; est-ce que 
ça a avancé et pour quand pouvons-nous attendre une amélioration pour ce trajet 
bis, nécessaire et indispensable?

Mme Frédérique Perler (Ve). Rapidement – vous avez tout à fait raison, 
Madame Studer. C’est un périmètre, comme d’autres du reste, extrêmement com-
pliqué à apaiser, notamment en raison d’incivilités de la part de la population. 
Les panneaux de circulation sont peu respectés, nous cherchons donc des solu-
tions. Il se trouve que je rencontre cette semaine encore le collectif des habitants 
de Saint-Gervais qui est très attentif et avec lequel j’ai, ainsi que les services du 
département, des contacts réguliers, du reste comme avec d’autres quartiers et 
associations, sur l’apaisement de ce périmètre et notamment sur la place de Saint-
Gervais qui pose de sérieux problèmes.

S’agissant du trajet cyclable, les études ne sont pas simples car il s’agit de 
concilier des positions antagonistes; je ne peux pas vous le révéler très préci-
sément maintenant, puisque je tiens à réserver la primeur de cette information 
aux habitants, c’est-à-dire au collectif des habitants de Saint-Gervais. Nous nous 
acheminons vers une solution qui peut être praticable en attendant un accord 
défi nitif, qui sera aussi à faire valider par le magistrat cantonal en charge de 
la mobilité. Vous n’êtes pas sans savoir que tout arrêté de circulation qui a un 
impact sur le trafi c, le réseau secondaire ou primaire doit être validé par l’OCT.

Une voix. Saint-Gervais, c’est en ville, pas à la campagne!
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33. Réponse du Conseil administratif du 23 août 2023 à la ques-
tion écrite du 26 avril 2023 de Mmes et MM. Anne Carron, 
Jean-Luc von Arx, Luc Zimmermann, Fabienne Beaud, 
Alain Miserez, Oana Cotoi et Aurélien Borgeaud: «Stratégie 
d’implantation des bancs publics dans la perspective de la 
société de longue vie: quelle réfl exion et quelles actions sont 
menées par la Ville?» (QE-704)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève compte près de 3000 bancs sur son territoire dont envi-
ron la moitié dans ses parcs. Quand bien même ce constat est satisfaisant, la 
société de longue vie doit amener les collectivités publiques à prendre en compte 
l’évolution des besoins des piéton-ne-s et usagères et usagers de l’espace public, 
d’où cette question adressée à Mme Frédérique Perler, conseillère administrative 
en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité.

Quelle réfl exion et quelles actions mène la Ville de Genève en matière d’instal-
lation de nouveaux bancs dans l’espace public, pour s’adapter aux besoins de nos 
aîné-e-s et des personnes à mobilité réduite dans leurs déplacements quotidiens?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis 2006, la Ville de Genève est une ville amie des aîné-e-s et s’est enga-
gée à prendre des mesures concrètes pour répondre aux attentes exprimées par 
les aîné-e-s, notamment en ce qui concerne les bancs publics.

En préambule, le Conseil administratif tient à rappeler que certains modèles 
de bancs historiques sont protégés. En effet, une étude historique sur les bancs a 
été réalisée en 2013 par l’Unité de conservation du patrimoine architectural de 
la Ville de Genève (pétition P-277 du 22 novembre 2011) et a permis l’élabora-
tion d’une carte de répartition des bancs publics, défi nissant notamment les sites 
de préservation des bancs à valeur historique. Il en ressort que certaines zones 
géographiques ne peuvent être équipées que de certains types de bancs afi n de 
respecter le patrimoine et l’homogénéité du mobilier urbain.

Cela étant et dans le cadre des démarches de la Ville, un recensement des 
besoins a été effectué auprès des seniors en 2009 et en 2010 avec un rapport réa-
lisé et présenté par les Antennes sociales de proximité (ASP), où fi guraient les 
résultats détaillés des besoins et des mesures proposées. Ledit rapport a servi de 
base aux séances du groupe de travail «Ville amie des aîné-e-s».

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 60, p. 8622.
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Parmi les domaines identifi és dans le rapport précité fi guraient le manque de 
bancs ainsi que les bancs inadaptés. En effet, au début des années 2000, la Ville 
de Genève possédait sur son territoire une quinzaine de modèles hétéroclites de 
bancs, pas toujours adaptés aux besoins des seniors. Entre 2003 et 2010, les bancs 
endommagés ont progressivement été remplacés par les modèles dits «Léman» 
ou «Lausanne».

Le modèle «Léman», avec accoudoirs, a été développé par le Service de 
l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) en tenant compte des 
dimensions ergonomiques et des contraintes des aîné-e-s, à savoir:

– accoudoirs larges avec zone de préhension confortable;

– dossier plus droit que les bancs historiques «gondoles»;

– assise pas trop profonde et à bonne hauteur;

– lattes de bois confortables l’été comme l’hiver.

L’AGCM a également développé une variante du banc historique «Lausanne», 
avec accoudoirs, afi n de répondre aux demandes des aîné-e-s. Il est à noter que les 
accoudoirs peuvent aussi être installés sur les bancs trois places. En 2010, la Ville 
de Genève a effectué une étude de terrain en ciblant les emplacements proposés 
dans le rapport des Unités d’action communautaire (UAC) pour de nouveaux bancs, 
en tenant compte des contraintes locales. Tous les sites identifi és lors du recense-
ment ont ainsi été équipés de nouveaux bancs avec accoudoirs du modèle «Léman».

Parmi les sites équipés fi gurent notamment:

– la place des Charmilles;

– la rue des Charmilles;

– la rue de la Servette;

– l’arrêt de bus «Grand-Pré».

Le Conseil administratif rappelle que dans le cadre du projet de Mairie de 
Madame Frédérique Perler (2021-2022) un banc-halte a été créé, plus haut, plus 
droit et muni d’accoudoirs, développé spécifi quement par et pour les aîné-e-s. 
Une version préliminaire de ces bancs-haltes a été installée durant l’année de 
Mairie de Madame Frédérique Perler, en 14 lieux à Champel. Au vu du succès 
rencontré, un prototype a été développé par l’AGCM.

Au vu de l’important succès de ces bancs auprès des aîné-e-s, les services 
de la Ville de Genève poursuivent le développement du prototype avec les 
aîné-e-s en vue de l’installation de bancs supplémentaires, dans le cadre de 
projets d’aménagement de l’espace public, de demandes ponctuelles d’usa-
gères et d’usagers ou bien d’associations. Chaque nouvelle installation de banc 
implique une analyse du nombre d’assises requises, du type de banc, et de 
l’orientation optimale.
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Enfi n, le Conseil administratif tient à préciser que le mobilier urbain doit 
répondre à de nombreux usages, variés et pas forcément compatibles. Ainsi, un 
banc répond aux besoins des citoyennes et des citoyens en termes d’assise et de 
convivialité mais crée quelquefois des nuisances en termes d’occupation bruyante 
et/ou nocturne, et peut encourager des activités illicites. Dès lors, chaque nouvel 
emplacement de bancs est étudié attentivement, et d’éventuelles plaintes peuvent 
mener à l’enlèvement/modifi cation de bancs par, par exemple, des chaises uniques.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

34. Réponse du Conseil administratif du 26 juillet 2023 à la ques-
tion écrite du 7 juin 2023 de Mmes et MM. Michèle Roullet, 
Sebastian Aeschbach, Florence Kraft-Babel, Eric Bertinat, 
Vincent Schaller, Danièle Magnin, Alia Chaker Mangeat et 
Pascal Altenbach: «Annulation du spectacle Les Emigrants» 
(QE-712)1.

TEXTE DE LA QUESTION

L’annulation du spectacle Les Emigrants la veille de la première a fait la une 
du journal sur Léman Bleu. Néanmoins plusieurs questions restent en suspens.

L’évaluation de la perte fi nancière serait de presque 1 million de francs. La 
Comédie détenait-elle une assurance pour couvrir les frais ou ces coûts seront-ils 
assumés par les contribuables?

Alors que le metteur en scène était en résidence à Genève depuis mars, que 
9 comédiens répétaient depuis 2 mois, comment justifi er une telle prise de déci-
sion (annulation) si brusque, la veille de la première?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’annulation du spectacle Les Emigrants, qui devait clore la dernière sai-
son portée par Natacha Koutchoumov et Denis Maillefer (NKDM), a été prise 
par la codirection de la Comédie de Genève uniquement après avoir mené de 

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 4, p. 647.
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nombreuses étapes de recherches de solutions, de négociations, d’interventions 
diverses, de médiations, d’examens du droit du travail et d’analyses fi nancières.

Le courrier cosigné par la Fondation d’art dramatique (FAD) et la codirec-
tion de la Comédie, daté du 5 juillet courant et envoyé à l’ensemble du Conseil 
municipal, présente un déroulé factuel des événements, ainsi qu’une analyse de 
certains volets spécifi ques. Ce courrier est annexé à la présente.

Considérant la question écrite, il revient à notre Conseil de retransmettre cer-
taines de ces informations au Conseil municipal.

Finances

Etant donné l’important partenariat fi nancier d’une fondation privée genevoise 
sur cette production théâtrale, le budget de production de Les Emigrants porté par 
la Comédie de Genève s’est toujours élevé à 500 000 francs. Comme le mentionne 
le courrier de la FAD, ce budget comprend notamment les salaires des comédiens 
et comédiennes locaux, ainsi que les prestations d’entrepreneur-ses locaux. Ces 
coûts ont bien sûr été honorés afi n de respecter les engagements contractuels et 
d’assurer la rémunération des artistes engagé-e-s.

L’apport fi nancier privé n’a pas fait l’objet, à ce jour, d’une demande de res-
titution. La seule perte réelle identifi ée par la FAD relève donc de la perte de bil-
letterie puisque «en tout état, les frais de spectacle auraient été les mêmes que la 
production soit annulée ou non, ou que les représentations ne puissent pas se tenir 
si l’équipe avait été en incapacité de travail» (cf. courrier FAD du 5 juillet 2023).

Par ailleurs, l’annulation du spectacle engendre quelques économies (charges 
sur la période d’exploitation du spectacle, soit lors des représentations) qui per-
mettent de réduire la perte de billetterie.

Le courrier de la FAD précise également que le maintien du spectacle aurait 
engendré des pertes fi nancières plus importantes considérant les coûts de rempla-
cement des personnes malades, des coûts de procédure, honoraires d’avocat-e, 
torts moraux, indemnités, etc.

Décision d’annulation

Comme le précise le courrier en annexe, la décision d’annulation d’un spec-
tacle relève de la compétence de la direction générale d’une institution.

Dans ce cas précis, la décision a été prise le 1er juin conjointement par 
l’ancienne codirection de la Comédie (fi n du mandat au 30 juin 2023) et le 
comité de direction de la Comédie, en accord avec la nouvelle directrice de 
l’institution (début du mandat au 1er juillet 2023) et en associant le directeur du 
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Festival d’Avignon (coproducteur). Cette décision a été prise en présence de la 
présidente de la FAD.

Comme l’explique de manière détaillée ledit courrier, de nombreuses étapes 
de recherches de solutions et de négociations, tant avec le metteur en scène 
Krystian Lupa, son costumier M. Skiba qu’avec l’équipe technique de la Comé-
die de Genève, ont été menées durant plus d’un mois par la codirection de l’ins-
titution avant la décision d’annulation.

Le report de quelques jours de la première représentation, initialement prévue 
au 1er juin 2023, représente l’une de celles-ci, dans le but fi nal de pouvoir mener 
le spectacle à bien en gagnant quelques jours afi n de le fi naliser dans de bonnes 
conditions. Toutefois, la pétition signée par 75% de l’équipe fi xe de la Comédie 
de Genève (54 signatures sur 73 employé-e-s fi xes), et transmise à la codirec-
tion le 1er juin 2023, a défi nitivement décidé la codirection générale à cesser de 
manière immédiate la production du spectacle, conformément à ses obligations 
d’employeur (respect de l’intégrité physique et psychique du personnel). Dès lors 
que M. Lupa était employé de la Comédie pour la durée de ce projet, il s’agit 
formellement d’un confl it de travail entre un cadre salarié et l’équipe qui lui était 
assignée.

Enfi n, il est important de relever que des informations avaient été prises 
en amont par la codirection de la Comédie sur les besoins du metteur en scène 
dans le cadre de son processus de création. C’est pourquoi le temps de créa-
tion du spectacle avait été allongé et que l’équipe technique impliquée dans le 
projet était élargie. Toutefois, aucunes informations relatives à d’éventuelles 
atteintes à la personnalité de la part de M. Lupa ne sont parvenues à NKDM à 
ce moment-là. Les témoignages d’actes similaires et de souffrance engendrée 
par le comportement du metteur en scène n’ont été révélés publiquement par 
différentes personnes et entités qu’à la suite de la décision d’annulation de la 
Comédie de Genève. On peut ainsi considérer que cette décision a servi d’élé-
ment déclencheur pour une mise en évidence publique (notamment en Pologne, 
pays d’origine de M. Lupa) de ses comportements excessifs très particuliers, et 
qu’elle a initié un débat à l’échelle européenne sur le fait que des équipes tech-
niques doivent être autant respectées que toute autre personne travaillant sur un 
projet artistique.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini  Sami Kanaan

Annexe mentionnée
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35. Réponse du Conseil administratif du 23 août 2023 à la 
question écrite du 7 juin 2023 de MM. Amar Madani, Daniel 
Sormanni et Christian Steiner: «Geneva Street Food Festi-
val de 2023» (QE-716)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Du 17 novembre au 24 décembre 2022, le fameux Jardin anglais s’est trans-
formé en monde féerique pour accueillir le traditionnel marché de Noël.

Lors de cet événement, plusieurs stands ont été montés et certains étaient 
occupés par des commerçants hors canton.

En 2023, soit du 8 au 18 juin, c’est au tour de la Geneva Street Food Festival 
de s’installer sur la plaine de Plainpalais.

Ces événements, susceptibles d’apporter une plus-value fi nancière bénéfi que 
à nos commerçants, ont cependant un point négatif à relever.

En effet, le MCG a été approché par un nombre important de commerçants 
(restaurateurs, traiteurs…), lesquels ont fait part de certaines doléances, car ils 
n’ont pas été avisés des événements en temps voulu, pour ne pas dire jamais.

Les appels d’offres n’ont – selon leurs dires – pas été envoyés. Et dans cer-
tains cas, ce sont même des commerçants d’autres cantons qui se sont installés ou 
qui vont s’installer sur les stands pour promouvoir leur marchandise.

Mais ne serait-il pas plus intéressant de promouvoir le terroir et d’aider nos 
citoyens, dans un premier temps, avant de donner la priorité aux autres?

Dès lors, nos questions sont les suivantes.

– Combien de stands étaient présents lors du marché de Noël en 2022?

– Combien de stands étaient occupés par des commerçants hors canton et/ou 
étrangers lors du marché de Noël 2022?

– Combien de stands seront disponibles lors du Geneva Street Food Festival de 
2023?

– Combien de stands seront occupés par des commerçants hors-canton et/ou 
étrangers lors du Geneva Street Food Festival de 2023?

– Les commerçants se trouvant aux alentours de la plaine de Plainpalais, soit de 
l’avenue du Mail, de l’avenue Henri-Dunant et du boulevard Georges-Favon, 
ont-ils été avisés du présent festival et ont-ils soumis des offres?

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 4, p. 647.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Sur les 100 stands présents lors de l’édition 2022 du Marché de Noël, qui 
est une manifestation de la Ville de Genève, dont l’exploitation est déléguée 
à une entité privée après un appel à projets, 66 étaient des stands d’artisans et 
34 des restaurateurs. Sur les 66 stands d’artisans, 41 étaient des artisans genevois, 
21 provenaient d’ailleurs en Suisse et seuls 4 stands venaient de l’étranger.

Sur les 34 stands de restauration, 21 étaient des restaurateurs genevois et 
13 étaient des restaurateurs suisses. Aucun restaurateur ne venait de l’étranger.

Il convient de souligner que le Marché de Noël 2022 a rencontré un vif succès 
populaire puisqu’il a attiré pas moins de 400 000 personnes en un peu plus d’un 
mois.

S’agissant de l’édition 2023 du Geneva Street Food Festival, qui s’est tenue 
en juin dernier sur la plaine de Plainpalais et qui est une manifestation organisée 
par une entité privée et qui fait l’objet d’une autorisation par la Ville de Genève, 
61 food trucks et stands ont été proposés. Sur ces 61 stands, il y avait 30 stands 
genevois, dont certains qui tiennent des arcades autour de la plaine de Plainpalais, 
et 31 d’autres cantons suisses. Aucun stand ne venait de l’étranger.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis
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36. Réponse du Conseil administratif du 30 août 2023 à la pétition 
du 29 mars 2022: «Pour l’édifi cation dans la Genève interna-
tionale d’un mémorial de l’esclavage et de la colonisation des 
Noir-e-s» (P-460)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal décide de renvoyer la pétition P-460 au Conseil admi-
nistratif le 29 mars 2023.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il convient tout d’abord de relever que la problématique mise en avant par la 
pétition P-460 a également été identifi ée par la Ville et que le Conseil administra-
tif confi rme sa détermination à y répondre de manière proactive.

En témoignent d’ailleurs les différentes démarches engagées dans ce sens, 
notamment l’étude «Temps, espaces et histoires. Monuments et héritage raciste 
et colonial dans l’espace public genevois: état des lieux historique», initiée par le 
conseiller administratif Sami Kanaan durant son année de mairie en 2020 déjà, sur 
la question des hommages rendus dans l’espace public à des personnalités ayant 
encouragé le racisme, en particulier le racisme anti-Noir-e-s, et le colonialisme.

Cette étude s’inscrit par ailleurs dans la volonté d’une démarche globale, 
cohérente et coordonnée, concernant l’ensemble des monuments et symboles 
racistes sur le domaine public, à la suite notamment du processus de décolonisa-
tion des musées initié par le Musée d’ethnographie de Genève (MEG).

Cette étude a été saluée en janvier 2022 par le Groupe de travail d’expert-e-s 
sur les personnes d’ascendance africaine de l’ONU (WGEPAD), qui recommande 
de poursuivre ce type d’initiative. La première phase de ce projet intitulé «Monu-
ments et héritage raciste dans l’espace public» a donc produit un premier état des 
lieux des représentations symboliques et mémorielles présentes sur le territoire de 
la Ville de Genève qui rendent hommage à des personnes ou font référence à des 
événements qui ont encouragé le racisme anti-Noir-e-s et le colonialisme.

L’Université populaire africaine de Genève (UPAF) et le Conseil représenta-
tif des associations noires (CRAN), initiateurs de la pétition, ont été parties pre-
nantes du groupe de travail ayant accompagné la réalisation de l’étude.

La seconde phase du projet vise à déterminer les solutions pouvant être mises 
en place pour répondre aux enjeux à la fois mémoriels et de lutte contre le racisme 

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 56, p. 7854.
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que posent les éléments recensés, et à les mettre en œuvre de manière progressive 
dans le cadre d’un dialogue ouvert avec, notamment, les associations directement 
concernées par la problématique, les milieux académiques et le secteur patrimo-
nial. Un groupe de travail constitué de représentant-e-s de l’administration munici-
pale et des milieux mentionnés précédemment, dont l’UPAF, s’est réuni à plusieurs 
reprises entre février et mai 2023 pour évoquer ces questions.

Le Conseil administratif prendra prochainement position à propos des actions 
qu’il souhaite mettre en œuvre à ce sujet. La réfl exion à propos de la création d’un 
lieu symbolique commémorant les victimes, selon les termes de la pétition, pour-
rait prendre différentes formes. La construction d’un mémorial «de l’esclavage et 
de la colonisation des Noir-e-s» aurait toute sa place dans le cadre d’un tel projet.

Concernant plus spécifi quement les discriminations à l’égard des personnes 
noires, elles comptent parmi les discriminations à caractère racial les plus répan-
dues selon les rapports cantonaux, nationaux et internationaux sur la question. 
Par exemple, selon les chiffres disponibles les plus récents, en 2021, cette forme 
de discrimination était à Genève le premier motif de consultation du centre de 
conseil pour les victimes de racisme Centre Ecoute contre le racisme (C-ECR), 
ce depuis plusieurs années.

En 2022, elle constituait également le premier motif au niveau national, tous 
centres de consultation confondus. Dans l’enquête «Vivre ensemble en Suisse» 
2020 réalisée par l’Offi ce fédéral de la statistique (OFS), le nombre de personnes 
faisant état de discriminations fondées sur la couleur de la peau indique une pré-
valence très élevée proportionnellement au nombre de personnes noires vivant 
en Suisse.

Parmi les recommandations pour faire face à cette problématique faites par 
les expert-e-s du domaine, dont le Service de lutte contre le racisme de la Confé-
dération (SLR), fi gure l’appel à reconnaître l’importance de l’histoire coloniale 
pour la Suisse comme l’une des sources du racisme anti-Noir-e-s contemporain.

Dans le cadre de sa politique municipale en matière de diversité culturelle et 
de lutte contre le racisme, et plus particulièrement de son axe «non-discrimina-
tion» déployé par le Service Agenda 21 – Ville durable (A21), la Ville de Genève 
mène depuis plusieurs années des actions de lutte contre le racisme anti-Noir-e-s. 
Celles-ci prennent la forme d’actions de sensibilisation, de soutien aux associa-
tions ainsi qu’aux personnes directement concernées par cette problématique et, 
bientôt, d’actions dans l’espace public.

Outre l’organisation de divers événements dans le cadre de la Semaine contre 
le racisme en Ville de Genève, dont des visites guidées sur les traces de l’histoire 
coloniale à Genève, l’A21 a lancé chaque année depuis 2020 un appel à projets 
pour répondre spécifi quement à la problématique du racisme anti-Noir-e-s. Cet 
appel à projets fait suite à la création, par le Conseil municipal, d’une ligne de 
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50 000 francs, passée en 2023 à 100 000 francs, dédiée spécifi quement à cette thé-
matique. Sont soutenus en priorité les projets proposés par les associations spé-
cialisées dans le racisme anti-Noir-e-s. C’est ainsi plus d’une vingtaine de projets 
qui ont été soutenus depuis son lancement. En 2023, décision a été prise de soute-
nir sur plusieurs années la Fédération des associations des afro-descendant.e.x.s 
et des Noir.e.x.s de Genève (FAANG), créée en 2022.

A l’initiative du Bureau de l’intégration et de la citoyenneté (BIC), ancien-
nement Bureau de l’intégration des étrangers (BIE) du Canton de Genève, le 
conseiller administratif Alfonso Gomez a rencontré à deux reprises, avec le 
conseiller d’Etat Thierry Apothéloz, en septembre 2020 et en novembre 2021, des 
associations et personnalités afro-descendantes, qui ont ainsi pu adresser leurs 
constats et leurs demandes aux pouvoirs publics.

Enfi n, comme votre courrier le rappelle, depuis 2022 l’UPAF est au bénéfi ce 
d’une subvention nominative de 55 000 francs.

Enfi n, concernant plus largement les monuments mémoriels dans l’espace 
public et comme le mentionne justement la pétition P-460, la Ville se trouve 
au carrefour d’un nombre très important de demandes similaires, pour des thé-
matiques aussi légitimes que la lutte contre le racisme anti-Noir et la mémoire 
de l’esclavage, les victimes de la Shoah ou encore celles des armes atomiques, 
notamment. Un groupe de travail consultatif destiné à analyser ces diverses 
demandes mémorielles dans l’espace public a donc été récemment constitué par 
le Conseil administratif, afi n d’apporter une réponse concertée en garantissant 
l’égalité de traitement de celles-ci, mais aussi à assurer une occupation durable du 
domaine public, celui-ci n’étant pas extensible. Ce groupe, mené par le Service 
des relations extérieures et de la communication (SREC) de la Ville de Genève, 
réunit également le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité 
(AGCM), le Fonds municipal d’art contemporain (FMAC) et l’A21, ainsi que le 
Service des espaces verts (SEVE), le Service de l’espace public (SEP) et l’Unité 
de conservation du patrimoine architectural, lorsqu’ils sont concernés.

C’est donc ce groupe qui devra étudier la demande déposée par les pétition-
naires. Malgré l’accueil tout à fait favorable du Conseil municipal et du Conseil 
administratif, il est nécessaire de préciser déjà à ce stade que, au vu des multiples 
démarches techniques, administratives et artistiques (organisation d’un concours) 
et des contraintes y relatives, il n’est pas réaliste d’envisager l’installation pérenne 
du mémorial attendu pour 2024. Le Conseil administratif s’engage néanmoins à 
mener le processus de réfl exion avec les pétitionnaires dans les meilleurs délais, 
en mobilisant le dispositif évoqué ci-avant.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini  Sami Kanaan
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– *** –

Mme Oriana Brücker (S). Nous avons été très étonnés, voire déçus, par la 
réponse du Conseil administratif à cette pétition, qui a été acceptée à la commis-
sion des pétitions ainsi que par notre Conseil municipal. Elle demandait ici, sur le 
territoire de la ville, la création d’un mémorial international de l’esclavage et de 
la colonisation des Noir-e-s, notamment avant la fi n de la décennie internationale 
des personnes d’ascendance africaine, qui se terminera l’année prochaine. Nous 
avons été très déçus. Pourquoi?

Dans sa réponse, le Conseil administratif nous renvoie à une étude qu’il a faite 
il y a presque deux ans sur l’état des lieux des sites historiques qui se trouvent 
sur le territoire de la ville de Genève et qui ont un lien avec notre participation à 
l’entreprise coloniale. Il nous renvoie aussi à toute une série de projets qu’il mène 
depuis quelques années pour lutter contre le racisme anti-Noir-e-s.

En fait, nous, au sein du Conseil municipal qui a adopté cette pétition, deman-
dions la création d’un mémorial pour que soit inscrite dans l’espace public la 
mémoire de notre participation à l’entreprise coloniale. On est déçus. Pourquoi? 
Non seulement parce qu’on ne va pas y arriver avant la fi n de la décennie, mais 
aussi parce que les autorités d’autres villes en Suisse ont entamé depuis quelques 
années déjà un travail qui consiste justement à amener à la surface ces lieux qui 
ont un lien historique avec l’entreprise coloniale.

Pour quelle autre raison avons-nous été déçus? Parce que le groupe de travail 
sur le racisme anti-Noir-e-s est venu ici en Suisse il y a deux années, il a fait tout 
un travail, il nous a auditionnés et est arrivé à la conclusion qu’il y a un racisme 
systémique en Suisse, qui concerne les personnes d’ascendance africaine. Il y a 
donc urgence à intervenir et nous ne comprenons pas pourquoi le Conseil admi-
nistratif ne fait rien.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Notre règlement 
indique que, dans le cadre d’une réponse sur une pétition, le Conseil administra-
tif ne peut pas répondre. Je sais… (Commentaires.) C’est dans notre règlement, à 
l’article 86 bis, alinéa 2. Si vous voulez, Monsieur Kanaan, mais très rapidement. 
Non, c’est bon? D’accord. C’est vrai que c’est assez bizarre, je vous avoue. Le 
point 164 est donc clos; je suis navré, Madame la conseillère municipale.
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37. Réponse du Conseil administratif du 1er septembre 2023 à 
la question écrite du 27 juin 2023 de M. Théo Keel: «Quelles 
mesures sont prévues pour économiser l’eau dans le cadre 
des arrosages des espaces verts?» (QE-718)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Dans le contexte de changement climatique, avec le réchauffement des tempé-
ratures de notre ville et l’eau devenant une ressource de plus en plus rare, quelles 
mesures sont mises en place pour économiser l’eau dans le cadre des arrosages 
des espaces verts de la Ville de Genève?

Est-ce que le recours ou l’utilisation de la technique ancestrale d’irrigation 
par jarre notamment par des pots en céramique microporeuse, nommés «oyas», 
a été pensé par la Ville de Genève pour réduire l’eau utilisée dans le cadre des 
arrosages des espaces verts?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Service des espaces verts (SEVE) est pleinement conscient des enjeux liés 
à l’utilisation responsable de l’eau, en particulier en ce qui concerne l’arrosage. 
Ci-dessous, un résumé des mesures déjà mises en place pour répondre à ces défi s.

Lors de nouvelles plantations, les choix sont orientés sur des espèces végétales 
qui supportent mieux les conditions de sécheresse.

Depuis plusieurs années, le SEVE travaille à installer de l’arrosage auto-
matique dans les espaces verts sous sa gestion, pour apporter de l’eau au plus 
proche des végétaux. De plus, au fur et à mesure, une modernisation des sys-
tèmes d’irrigation est effectuée, afi n de les rendre plus effi caces et réduire la 
consommation en eau.

Les jeunes plantations d’arbres sont équipées de tensiomètres. Ce dispositif 
permet d’évaluer quand l’arbre a réellement besoin d’être arrosé et d’éviter de 
lui apporter de l’eau trop fréquemment, ce qui créerait une mauvaise habitude et 
gaspillerait de l’eau. L’arbre est obligé de développer son système racinaire pour 
aller chercher l’eau en profondeur dans le sol, ce qui lui permet d’être autonome 
plus rapidement en ce qui concerne ses besoins hydriques; cela lui permet égale-
ment d’avoir un meilleur ancrage au sol et ainsi de mieux résister aux tempêtes 
de plus en plus fréquentes.

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 8, p. 1149.
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Le SEVE travaille également sur la préservation et la régénération des sols 
urbains. Il veille à limiter les travaux lourds, ou tassement de sol, comme c’est 
parfois le cas avec les manifestations de grande envergure. Il procède à l’ajout de 
compost ou de mulch afi n de renforcer la structure du sol et afi n que ce dernier 
puisse augmenter sa porosité et fonctionner comme une grande éponge.

En ce qui concerne l’utilisation d’oyas à proprement parler, bien qu’il s’agisse 
d’une technique ancestrale présentant de nombreux avantages, elle ne saurait être 
utilisée à large échelle sur le domaine public. Les oyas sont des dispositifs oné-
reux. Leur volume les cantonne à l’arrosage de jardins privés. Enfi n, ils pourraient 
trop facilement subir des actes de vandalisme, de casse ou de vol.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez
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38. Réponse du Conseil administratif du 24 août 2023 à la motion 
du 1er novembre 2022 de Mmes et MM. Livia Zbinden, Monica 
Granda, Corinne Bonnet-Mérier, Christian Zaugg, Gazi 
Sahin, Maryelle Budry, Brigitte Studer, Ahmed Jama, Joëlle 
Bertossa et Oriana Brücker: «Pour l’ouverture des salles 
de gymnastique des écoles primaires de la Ville de Genève 
pendant les périodes de vacances scolaires» (M-1739)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que la pratique régulière d’un sport contribue à la bonne santé des êtres 
humains;

– que certains sports, tels que le football, le volley-ball, le basket-ball notam-
ment, requièrent des espaces suffi samment grands pour leur pratique;

– que la période hivernale restreint fortement la pratique de tels sports en 
extérieur;

– que bon nombre de salles de gymnastique des écoles primaires de la Ville de 
Genève disposent de terrains aux normes pour la pratique desdits sports et 
qu’ils sont déjà à la disposition des habitant-e-s, club sportifs et associations 
pendant les périodes scolaires (en dehors des périodes de cours);

– que ces salles sont fermées pendant toutes les vacances scolaires, ce qui consti-
tue une perte certaine pour les associations, les clubs sportifs et les jeunes pra-
tiquant leurs sports dans les salles des écoles primaires de la Ville de Genève;

– que pour les jeunes adultes les périodes de vacances correspondent souvent 
à des périodes de révisions d’examens et de fortes pressions, périodes pen-
dant lesquelles pratiquer un sport permettrait d’évacuer lesdites pressions, de 
maintenir un bon niveau de concentration et de garder une bonne condition 
physique;

– que l’ouverture des salles de gymnastique des écoles primaires de la Ville de 
Genève pendant les vacances scolaires désengorgerait certains espaces sportifs 
déjà très investis et encouragerait de manière générale la pratique sportive;

– qu’il est important de mettre à disposition ces salles au plus vite, en particu-
lier avec les vacances d’hiver et de février approchant à grands pas,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de lancer un projet pilote d’ouverture de salles de gymnastique des écoles 
primaires de la Ville de Genève pendant les périodes de vacances scolaires 

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 60, p. 8502.
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aux différentes institutions ayant déjà des créneaux pendant l’année scolaire 
en cours, à savoir clubs sportifs, associations et travailleurs sociaux hors murs 
du Service de la jeunesse qui accompagnent la jeunesse dans la pratique de 
différents sports;

– de mettre en place un système de suppléance ou de contrats à durée détermi-
née pour le remplacement des concierges desdites salles de sport pendant les 
périodes de vacances scolaires;

– de prendre langue avec le Canton de Genève pour que ce dernier fasse de 
même au niveau des salles de sports dépendant du Département de l’instruc-
tion publique, de la formation et de la jeunesse sur le territoire de la Ville de 
Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les salles de gymnastique et de rythmique des écoles sont ouvertes toute 
l’année, y compris pendant les vacances scolaires. En effet, celles-ci sont mises 
à disposition des Maisons de quartier, des organismes de vacances ou des asso-
ciations pour l’organisation de camps, de centres aérés, de stages destinés aux 
enfants et aux jeunes. Elles sont encore parfois mises à disposition d’autres ser-
vices municipaux. Le nombre de demandes est donc important et il est néces-
saire de pouvoir permettre à différentes activités, essentiellement en lien avec 
l’enfance et la jeunesse, de se déployer dans les salles de gym de la Ville de 
Genève, en dehors des horaires et des périodes scolaires.

Les périodes de vacances scolaires sont également les moments opportuns 
pour effectuer des travaux d’entretien ou de rénovation des écoles. Il n’est donc 
pas toujours possible d’ouvrir les salles de gym. A titre d’exemple, 18 écoles de 
la Ville de Genève sur 53 ont été en travaux en février 2023, 18 l’ont été à Pâques 
de la même année et 38 durant les vacances d’été 2023. Ces travaux vont de la 
réfection d’une toiture au changement de luminaires, à la transformation de sani-
taires, à la peinture de locaux, à la réfection des sols, au marquage de lignes, au 
changement de vitrages, à la pose de pavillons modulaires, etc. Le budget d’entre-
tien consacré aux travaux s’élève à plus de 7 millions par an. Devant l’ampleur 
des travaux à exécuter, ceux-ci sont planifi és et réalisés pendant les vacances 
scolaires afi n d’éviter de prétériter au maximum l’enseignement, ce qui implique 
la réduction d’accès aux écoles pour les utilisatrices et les utilisateurs, y compris 
l’accès aux salles de gymnastique.

Pendant l’année scolaire, de nombreux locaux et salles sont mis à disposi-
tion des associations ou clubs sportifs. Les critères d’attribution sont en lien avec 
la loi sur l’instruction publique ainsi que la loi sur l’accueil à journée continue 
qui défi nit des priorités en termes d’attribution. Ainsi les locaux scolaires sont 
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mis à disposition tout d’abord pour l’accueil parascolaire, puis pour les cours de 
langues et culture d’origine et les enseignements délégués, suivis des activités à 
destination des enfants en âge primaire du quartier et fi nalement aux associations 
diverses, dont les clubs sportifs, proposant des activités pour les adultes.

Malgré ces contraintes, de nombreux clubs sportifs disposent de locaux. 
Ainsi, durant l’année scolaire 2022-2023, 24 associations sportives, dont 13 de 
football, ont disposé de 26 salles de gymnastique dans 24 écoles de la Ville de 
Genève et ce, du lundi au dimanche. Le tout représente 2152 heures d’occupa-
tion. Soulignons toutefois que la pratique du football dans les salles de gymnas-
tique des écoles de la Ville de Genève est limitée car les matériaux desdites salles 
ne sont pas adaptés à ce sport et les ballons de football causent d’importants 
dégâts. Dès lors, seule l’utilisation de ballons en mousse est autorisée.

En ce qui concerne les associations de volley-ball et de basketball, le Service 
des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) leur met à disposition des salles 
de gymnastique durant toute l’année scolaire. Pour l’année scolaire 2022-2023, 
11 associations de volley-ball et 31 associations de basketball ont disposé de 
30 salles de gymnastique dans 27 écoles de la Ville de Genève et ce, du lundi au 
dimanche. Le tout représente 11 700 heures d’occupation.

Quant aux mises à disposition pendant les vacances scolaires entre octobre 
2022 et août 2023, voici un récapitulatif des mises à disposition.

Octobre 2022

Onze associations ont bénéfi cié de locaux. Pour ce faire, 13 écoles ont été 
ouvertes et 20 salles ont été mises à disposition, dont 11 salles de gymnastique.

Février 2023

Neuf associations ont bénéfi cié de locaux. Pour ce faire, 13 écoles ont été 
ouvertes et 18 salles ont été mises à disposition, dont 12 salles de gymnastique.

Pâques 2023

Huit associations ont bénéfi cié de locaux. Pour ce faire, 12 écoles ont été 
ouvertes et 18 salles ont été mises à disposition, dont 12 salles de gymnastique.

Eté 2023

Quatorze associations sportives ont bénéfi cié de locaux. Pour ce faire, 
16 écoles ont été ouvertes et 26 salles ont été mises à disposition, dont 15 salles 
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de gymnastique. Les autres écoles ont mis à disposition leurs salles, pour autant 
qu’elles n’étaient pas en travaux, à diverses associations et organismes de 
vacances qui proposent des activités pour les enfants pendant les vacances sco-
laires (essentiellement des centres aérés).

A noter que les associations utilisant les locaux pendant les vacances ont la res-
ponsabilité de l’accès aux bâtiments scolaires, de la sécurité de leurs membres et de 
l’hygiène des lieux. Après utilisation des surfaces, le nettoyage et les frais y rela-
tifs incombent aux associations. L’ECO exige l’intervention d’une entreprise de 
nettoyage afi n que les élèves retrouvent les lieux propres à leur retour de vacances.

En conclusion, il y a eu une hausse signifi cative des mises à disposition des 
salles dans les écoles pour des stages, camps et centres aérés ces dernières années.

Néanmoins, le Conseil administratif continuera de mettre à disposition ces 
salles de gymnastique dans un esprit de mutualisation et renforcera cette politique 
dans la mesure du possible, sans empêcher la réalisation de travaux essentiels.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

– *** –

Mme Livia Zbinden (EàG). Un bref commentaire sur la réponse du Conseil 
administratif, dont on le remercie. C’est vrai que l’idée de cette motion était aussi 
de permettre aux clubs et associations qui utilisent les salles de la Ville durant 
l’année de pouvoir en profi ter l’été; pourquoi? Parce qu’en été ou en hiver, il fait 
trop froid ou trop chaud, parfois il pleut, et par moments on a des salles inutilisées 
et des clubs ou des associations qui aimeraient continuer à pratiquer leurs activi-
tés, en particulier pendant les périodes d’été et d’hiver. Oui, les salles sont ouvertes 
pour les associations et les maisons de quartier pour des camps de vacances; c’est 
super, on trouve que c’est très bien qu’il y ait une mutualisation des espaces.

Par contre, rappelons-le, on n’a quasiment aucun terrain couvert en ville de 
Genève, en tout cas en ce qui concerne le sport; c’est dommage. La pointe de la 
Jonction, c’est super, on aimerait que ça dure toute la vie, mais ce n’est pas dit 
que ça marche. On voulait simplement mettre en évidence que durant les périodes 
de froid ou de chaleur on n’a pas forcément une possibilité de continuer à prati-
quer son sport à l’extérieur. On regrette peut-être qu’il n’y ait pas quelques ini-
tiatives pour développer davantage des terrains couverts dédiés à la pratique de 
différents sports, afi n de pouvoir éventuellement imaginer une possibilité pour 
certaines associations ou clubs de continuer leur pratique sportive.
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39. Réponse du Conseil administratif du 13 septembre 2023 à 
la pétition du 12 septembre 2017: «Pour le maintien du trajet 
initial du bus N° 1» (P-373)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-373 au Conseil administratif le 
11 avril 2018.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’objet de cette pétition date de septembre 2017. Depuis lors, le réseau de 
transports publics a connu d’autres évolutions avec notamment la création de la 
ligne N° 35 qui relie le quartier de la Jonction aux Hôpitaux ainsi qu’à la Clinique 
de la Colline. L’exploitation du réseau de transports publics est du ressort des 
Transports publics genevois (TPG) et de leur autorité de tutelle, soit le Canton de 
Genève.

Aussi, le Conseil administratif renvoie le Conseil municipal à la réponse qui 
a été donnée par le Conseil d’Etat au Grand Conseil en date du 22 août 2018 au 
sujet de ladite pétition:

https://ge.ch/grandconseil/data/texte/P02012B.pdf.

Enfi n, le Conseil administratif considère que le schéma de transports publics 
actuel répond aux attentes de la population retranscrites par la pétition P-373.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

1 Mémorial 175e année: Rapport, No 51, p. 6883.
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40. Réponse du Conseil administratif du 13 septembre 2023 à 
la motion du 15 janvier 2019 de MM. et Mmes Alfonso Gomez, 
Uzma Khamis Vannini, Omar Azzabi et Marie-Pierre Theu-
bet: «Pour la sauvegarde de la nuit dans la Ville de Genève» 
(M-1401)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– la motion M 2422 renvoyée au Conseil d’Etat par le Grand Conseil le 30 août 
2018;

– l’art. 10 de la Constitution genevoise (Cst-GE, RS-GE A 2 00) qui dispose 
que l’activité publique s’inscrit dans le cadre d’un développement équilibré 
et durable;

– l’art. 1 de la loi sur l’énergie (LEn, RS-GE L 2 30) qui a pour but de favoriser 
un approvisionnement énergétique respectueux de l’environnement, obliga-
tion qui s’étend aux communes en vertu de l’art. 4 al. 3 LEn;

– l’art. 16 al. 4 LEn qui précise que «Les éclairages et illuminations publics 
sont conçus, réalisés et exploités de manière à garantir une utilisation éco-
nome et rationnelle de l’énergie ainsi qu’à privilégier l’utilisation d’énergies 
renouvelables et indigènes»;

– l’art. 12 Q al. 6 du règlement d’application de la loi sur l’énergie (REn, 
RS-GE L 230.01) qui dispose que l’Etat et les communes établissent tous les 
quatre ans un diagnostic en matière d’effi cacité énergétique et de pollution 
lumineuse de leur parc d’installations d’éclairages et d’illuminations publics;

– la pollution lumineuse, résultat d’un éclairage ineffi cace qui projette la lumière 
vers le haut ou sur les côtés et qui illumine en permanence le ciel durant la nuit;

– que l’organisation de protection de la nature, Pro Natura, rappelle que l’éclai-
rage artifi ciel est néfaste pour les animaux car les espèces nocturnes se voient 
contraintes de réduire leur rayon d’action, ce qui limite leur accès à la nourri-
ture;

– que l’éclairage artifi ciel prive les oiseaux migrateurs de leurs repères et que 
bon nombre d’insectes nocturnes sont attirés par les lumières et fi nissent par 
mourir d’épuisement;

– que l’impact sanitaire et écologique de la pollution lumineuse est peu à peu 
reconnu et intégré dans les politiques publiques et la législation, en conjonc-
tion avec la mise en place de mesures d’économie d’énergie et de réduction 
des émissions de CO2;

1 Mémorial 177e année: Rapport, No 51, p. 7308.
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– l’exemple du projet «Eclairage public à luminosité réduite», de la commune de 
Fläsch (GR), qui prévoit de diminuer la pollution lumineuse et la consomma-
tion d’énergie sur tout le territoire de la commune, ou l’exemple de l’ensemble 
des communes de Val-de-Ruz (NE) qui prévoit d’arrêter l’éclairage public 
durant la nuit (de minuit à 4 h 45, sauf celui des passages pour piétons);

– qu’un éclairage nocturne trop intense détériore le sommeil et peut péjorer la 
santé des habitant-e-s qui y sont soumis-e-s;

– qu’il est nécessaire d’avoir un éclairage public bien conçu qui prend en 
compte la sécurité des habitant-e-s;

– que depuis 1950 nous consommons cinq fois plus d’énergie et que nous pour-
rions considérablement réduire notre consommation sans perte de confort,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de diminuer l’intensité et la durée de l’éclairage public, tout en s’assurant du 
maintien du sentiment de sécurité de la population, ce qui permettra à la fois 
de réduire la consommation d’énergie et de limiter les halos et la taille des 
zones touchées par une lumière directe et intense;

– d’implémenter la nouvelle norme SIA 491 «Prévention des émissions inutiles 
de lumière à l’extérieur», fondée sur le principe de précaution contenu dans la 
Constitution, qui offre une aide importante et concrète pour limiter les émis-
sions inutiles de lumière;

– de présenter un rapport sur l’ensemble des mesures prises en Ville de Genève 
contre la pollution lumineuse;

– de sensibiliser la population, les entreprises et les administrations situées sur 
son territoire à une utilisation rationnelle de la lumière.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En mai 2021, la Ville de Genève a révisé son Plan lumière (PL II) avec, pour 
objectif principal, d’intégrer la trame noire, cet ensemble écologique où le niveau 
d’obscurité durant la nuit doit être suffi sant pour permettre l’accueil et le déve-
loppement de la biodiversité nocturne. La carte de la trame noire représente les 
«réservoirs» d’obscurité existants ainsi que les lieux où la continuité entre ces 
réservoirs est interrompue à cause de l’éclairage artifi ciel public ou privé.

En effet, la volonté de la Ville de Genève est de restaurer ces connexions. Cela 
implique une diminution importante de l’éclairage sur ces sites. En parallèle, la 
mise en œuvre d’un éclairage répondant aux exigences actuelles de sobriété éner-
gétique mais également au bon déroulement des activités humaines nocturnes se 
poursuit.
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A ce titre, le Conseil administratif rappelle que la mise en œuvre des objectifs 
énergétiques du premier Plan lumière (PL I) a permis, entre 2009 et 2019, d’éco-
nomiser plus de 35% de la consommation énergétique de l’éclairage public (voir 
tableau ci-après) en remplaçant des luminaires vétustes par d’autres, équipés avec 
des sources lumineuses plus performantes.

Ce vaste remplacement a également offert une réduction de la pollution lumi-
neuse directe en choisissant des luminaires n’ayant aucune diffusion de lumière 
directe vers le ciel. De plus, des systèmes d’abaissement préprogrammés ont été 
installés dans les luminaires remplacés, diminuant de 30% l’éclairage entre 20 h 
(ou 22 h) et 6 h. Toutes ces actions conjointes favorisent la diminution de la 
consommation électrique et de la pollution lumineuse, tout en maintenant le sen-
timent de sécurité.

Le tableau ci-après décrit les améliorations réalisées dans le cadre du PL I:

Depuis plus de dix ans, la Ville de Genève privilégie des sources lumineuses 
avec une température de couleur de 3000°K (blanc chaud), voire 2700°K sur 
l’ensemble de l’éclairage public. Ce choix se révèle aujourd’hui tout à fait correct 
car il est maintenant reconnu et fortement recommandé d’installer les sources 
lumineuses avec le moins possible de longueurs d’ondes bleues, celles-ci étant 
celles qui perturbent le plus le rythme circadien de tout être vivant. Dans le PL II, 
une température de couleur de 2400°K (blanc très chaud, presque orangé) est 
recommandée pour les espaces les plus sensibles.

Par ailleurs, la Ville de Genève applique les principes énoncés dans la norme 
SIA 491 «Prévention des émissions inutiles de lumière à l’extérieur». Cette 

Actions Les objectifs du plan 
lumière

Objectifs quantitatifs et/ou 
qualitatifs

Plan d'actions énergétiques

Substitution de luminaires peu 
performants 

Remplacement des sources à 
incandescence du cordon lumineux 
de la rade

Suppression des éclairages 
redondants

4) " Eclairer mieux, 
consommez moins"

Plan lumière 2009-2019
Monitoring PdCom / extrait pour M-1401

Commentaires 

4'500 luminaires ont été changés. Ces remplacements, en
plus de la diminution électrique, ont permis d' améliorer
le confort de l'éclairage tout en diminuant la pollution
lumineuse. En effet, les nouveaux appareils installés n'ont
aucune diffusion au-dessus de l'horizontal.

Une lampe a été développée et brevetée par la Ville de
Genève. Elle a reçu plusieurs prix, dont le Watt d'Or. 

La consommation électrique 
de l'éclairage public, réduite 

de 35%, et a permis une 
économie de  2,95 GWh.

Se fait parallèlement au remplacement des 4500 points
lumineux ainsi que dans la gestion quotidienne de
l'éclairage public. C'est un travail qui se poursuit au
quotidien.
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dernière les a même anticipés en partie, par exemple en supprimant tous les éclai-
rages indirects et la très grande majorité des éclairages directs de la végétation.

En parallèle à ses différentes actions, la Ville de Genève entend que les 
citoyennes et citoyens sont favorables à un usage plus responsable des ressources 
et sont de plus en plus soucieux de la qualité de leur sommeil, de la préserva-
tion de la biodiversité et de la redécouverte du ciel étoilé. La Ville de Genève est 
proactive dans ce sens-là, avec les exemples exposés ci-dessous:

– sa participation à l’événement «La nuit est belle!», dont la quatrième édi-
tion aura lieu le 22 septembre prochain. Tout l’éclairage public du canton de 
Genève et de plus en plus de communes du Grand Genève reste alors éteint. 
L’objectif principal de cette action est de sensibiliser le plus grand nombre de 
citoyennes et de citoyens à la pollution lumineuse et à son impact sur notre 
environnement nocturne. Ce non-allumage de l’éclairage public permet éga-
lement de mettre en évidence plusieurs éléments, notamment la forte pré-
sence de l’éclairage privé et commercial sur l’espace public;

– la Ville de Genève continue à sensibiliser les commerçant-e-s et les entre-
prises sur l’impact nocturne de leurs enseignes lumineuses, vitrines ou écrans, 
avec le guide des bonnes pratiques intitulé «Eteindre au cœur de la nuit», 
édité en 2021 et disponible sur internet. Le guide précité a également été 
envoyé dans sa version papier à plus de 350 grandes entreprises sur le terri-
toire communal;

– l’édition 2023 de «La nuit est belle!» étant sur le thème de la santé et de la 
sécurité, la Ville de Genève va organiser des actions de sensibilisation auprès 
des cyclistes. En effet, il y a été relevé, lors des précédentes éditions, que cette 
catégorie d’usagères et d’usagers n’est pas toujours correctement équipée et 
suffi samment visible par les autres usagères et usagers de l’espace public;

– la Ville de Genève s’est jointe à l’opération «Nouvelles lumières» menée 
par les Services industriels de Genève (SIG). Il s’agit d’un accompagnement 
personnalisé auprès des petites et moyennes entreprises (PME) pour établir 
un diagnostic énergétique et trouver des solutions de réduction énergétique. 
Cette opération de terrain, pilotée par les SIG, est menée sur de nombreuses 
communes genevoises. Les quartiers des Grottes, Servette/Charmilles et 
Saint-Gervais ont pu bénéfi cier de ces conseils avisés. Le guide des bonnes 
pratiques «Eteindre au cœur de la nuit» a également été distribué lors de ces 
visites de terrain.

Enfi n, dans tous les projets d’aménagements de l’espace public, les services 
de la Ville de Genève étudient la mise en place d’un éclairage adapté, plus orienté 
pour les mobilités douces, garantissant ainsi la sécurité des citoyennes et des 
citoyens en limitant l’impact sur la biodiversité.
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Le Conseil administratif espère avoir ainsi communiqué au Conseil municipal 
que l’éclairage public est étudié et modifi é depuis plusieurs années, en diminuant 
son intensité, sa durée et en améliorant ses spécifi cations techniques, tout en 
conservant un éclairage sécuritaire pour les usagères et les usagers et leurs dépla-
cements nocturnes. Le Conseil administratif estime également que la Ville de 
Genève met tout en œuvre pour inciter les entreprises et les privés à appliquer les 
mêmes principes de réduction et d’amélioration d’éclairage que la municipalité.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

41. Réponse du Conseil administratif du 6 septembre 2023 à la 
motion du 19 mai 2021 de Mmes et MM. Arnaud Moreillon, Paule 
Mangeat, Oriana Brücker, Pascal Holenweg et Olivia Bessat-
Gardet: «Trouver une solution au deal de rue» (M-1623)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant: 

– les nombreuses plaintes des habitant-e-s des Pâquis et du quartier du Seu-
jet en lien avec le deal de rue, qui font état de problèmes importants, tels 
qu’une dégradation de la situation dans les quartiers, l’agression d’une mère 
de famille devant ses enfants dans son allée d’immeuble ou encore la proxi-
mité des dealers avec les enfants lorsque le deal s’installe dans une école;

– le fait que d’autres villes suisses, comme Berne ou Zurich, ont trouvé des 
solutions nettement plus satisfaisantes à cette problématique, Berne ayant 
choisi un parc à proximité d’un local d’injection pour régler une bonne partie 
du deal au centre-ville, ou Zurich ayant privilégié les gares suburbaines plutôt 
que des quartiers populaires comme c’est le cas à Genève;

– qu’en matière de gestion des problématiques de drogue il est impossible 
d’agir sans que les conséquences se fassent immédiatement ressentir. Ren-
forcer encore la répression? Vous obtenez des zones de non-droit encore plus 
problématiques, comme c’est le cas en France; 

– que les dealers se trouvent dans des situations d’existence où ils n’ont rien à 
perdre, mais restent des acteurs économiques sur un marché avec lesquels il 
est possible de négocier; 

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 2, p. 277.
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– que le marché de la drogue, comme tous les marchés, fonctionne car il y a une 
demande qui trouve son offre et que cette demande porte sur un produit qu’il 
est impossible de se procurer légalement;

– qu’il s’agit de répondre à trois questions simples: où? Quand? Et comment? 
A savoir par exemple où le deal de rue produit le moins de désagréments? A 
quelle heure devrait-il être limité? Quel type de transaction serait toléré?,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

– de poursuivre et d’intensifi er les échanges avec les autres villes suisses;

– qu’un périmètre de sécurité autour des écoles du quartier (zone d’exclusion 
du deal) soit rapidement instauré;

– d’impliquer et d’intégrer l’ensemble des parties prenantes du quartier (asso-
ciations, commerçant-e-s, habitant-e-s, parents) à l’élaboration et à la prise de 
décisions à moyen et long terme;

– d’informer semestriellement la CCSJ du travail entrepris avec le Canton ainsi 
que de la situation sur le terrain.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En premier lieu, il convient de souligner que le Conseil administratif est très 
préoccupé par la problématique du deal de rue, particulièrement depuis la résur-
gence du crack au printemps 2022. Le Conseil administratif est donc sensible au 
sujet soulevé par cette motion dans la mesure où cela concerne, outre l’aspect pure-
ment sanitaire, le sentiment de sécurité dans notre ville et l’attractivité de celle-ci. 

Le Conseil administratif ne souhaite pas que des quartiers de la Ville de 
Genève deviennent des scènes de la drogue, à la vue de tout un chacun, et tient à 
souligner qu’il prend ce problème très au sérieux, malgré les compétences com-
munales somme toute limitées qui sont les siennes en la matière. 

A la différence de la police cantonale qui dispose de compétences plus éten-
dues en matière de législation sur les stupéfi ants, les compétences des agent-e-s 
de la police municipale (APM) se limitent à la sanction de la détention et/ou de la 
consommation à l’égard des consommateurs-trices. Le trafi c, quant à lui, est du 
ressort exclusif de la police cantonale. Les APM travaillent par conséquent soit 
en pleine autonomie dans les limites des compétences citées ci-dessus, soit en 
collaboration étroite avec la police cantonale, notamment dans le cadre du contrat 
local de sécurité (CLS) dans lequel le secteur des Pâquis a été défi ni comme zone 
prioritaire. 

Dans cette perspective, à chaque infraction constatée, la personne est automa-
tiquement poursuivie en termes contraventionnels.
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Vous trouverez ci-dessous quelques chiffres:

– pour l’année 2022, 144 contraventions et amendes d’ordre ont été infl igées 
par la police municipale, dont 35 pour le secteur des Pâquis;

– pour l’année 2023 (jusqu’à fi n août), 143 contraventions et amendes d’ordre 
ont été infl igées par la police municipale, dont 29 pour le secteur des Pâquis.

Pour tous les quartiers, il existe une collaboration multipartite qui fonctionne 
de manière adéquate depuis des années (police municipale, Service de la jeu-
nesse, VVP, le SEVE, etc.). Depuis 2022, le Département cantonal de la santé, 
les HUG et l’association Première Ligne participent aussi avec respectivement 
un-e représentant-e à ces réunions s’agissant du secteur des Pâquis. Cette impli-
cation permet de mutualiser les compétences et les forces des un-e-s et des autres. 
A noter également que la police municipale, via sa commandante Mme Christine 
Camp, ainsi que le Service de la jeunesse, par sa cheffe de service, Mme Stéphanie 
Pédat, participent au comité de pilotage Quai 9 afi n d’assurer une coordination 
dans les actions mises en place. 

En outre, le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) de 
la Ville de Genève a développé un dispositif de correspondant-e-s de nuit. 

Elles et ils ont pour mission de promouvoir la convivialité et le vivre-
ensemble. Par leur présence sur l’espace public, elles et ils contribuent à:

– assurer une veille sociale dans les quartiers concernés;

– faire baisser le sentiment d’insécurité et lutter contre le harcèlement de rue;

– prévenir et diminuer les nuisances sonores, les incivilités et les déprédations;

– sensibiliser aux règles et aux valeurs du vivre-ensemble;

– apaiser les tensions et participer à la gestion des confl its en agissant en qualité 
d’intermédiaire neutre;

– favoriser les contacts entre habitant-e-s.

Après une première équipe déployée dans le secteur Ouches – Concorde – 
Franchises – Servette – Charmilles – Saint-Jean, la Ville de Genève étendra son 
dispositif aux Pâquis et aux Grottes.

De plus, le DCSS développe, notamment dans le cadre de sa politique sociale 
de proximité (PSP), en partenariat avec les acteurs associatifs (maisons de quar-
tier, associations de quartier, collectifs d’habitant-e-s, etc.), des programmes 
d’occupation positive de l’espace public. Ainsi, les habitant-e-s se réapproprient 
les lieux de leur quartier afi n d’y offrir des activités pour toutes et tous et de ren-
forcer la cohésion sociale.
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Les APM, tout comme les services du DCSS, collaborent également avec le 
directeur des écoles de Pâquis-Centre, de Zurich et De-Chateaubriand. Ils/elles 
interviennent systématiquement en cas de doléances.

Dans le cadre des actions Scolari organisées par le poste de police municipale 
des Pâquis, des APM sont présent-e-s aux heures d’entrée et de sortie des écoles 
ainsi que durant le temps du parascolaire afi n de limiter, voire éradiquer la pré-
sence de «dealers» et de toxicomanes durant les heures scolaires. Il convient de 
noter que cette présence a un effet de dissuasion reconnu.

De plus, durant l’été 2022 la conseillère administrative Christina Kitsos et la 
soussignée ont sollicité l’ancien conseiller d’Etat, M. Mauro Poggia, afi n d’intensi-
fi er la présence de la police cantonale aux abords des écoles des Pâquis et d’inclure 
des représentants des HUG et de la DGS dans les panels.

Par ailleurs, à la demande des conseillères administratives Marie Barbey-
Chappuis et Christina Kitsos, une autre séance avec la nouvelle conseillère et le 
nouveau conseiller d’Etat en charge respectivement de la police et de la santé, 
Mme Carole-Anne Kast et M. Pierre Maudet, a eu lieu le 22 août 2023. Cette 
demande faisait notamment suite à la décision prise par l’association Première 
Ligne de ne plus accueillir les consommateurs de crack en journée. Le renforce-
ment de la collaboration entre la Ville de Genève et le Canton sur la probléma-
tique du crack a notamment été discuté.

La première invite de cette motion invite le Conseil administratif à intensifi er 
les échanges avec d’autres villes suisses. C’est principalement dans cette perspec-
tive que la conseillère administrative Marie Barbey-Chappuis se rendra à Zurich 
en novembre prochain, à l’invitation de la Conférence des directrices et directeurs 
de la sécurité des villes suisses (CDSVS), au 21e Congrès sur la sécurité urbaine 
afi n d’échanger sur ce sujet. 

Cela étant précisé, s’agissant de la deuxième invite, les APM continueront 
d’œuvrer quotidiennement afi n d’endiguer le phénomène lié à la consommation 
de stupéfi ants dans les limites de leurs compétences et d’assurer la sécurité des 
enfants. Dans le cadre du Contrat local de sécurité (CLS), il sied de rappeler que 
les APM poursuivront leur collaboration active avec la police cantonale. La lutte 
contre la vente et la consommation de stupéfi ants constitue effectivement l’un des 
trois axes prioritaires de ce CLS.

En ce qui concerne les zones où le deal produirait le moins de désagréments, 
le Conseil administratif n’y est pas favorable. Certains quartiers auraient le sen-
timent d’être prétérités par rapport à d’autres et abandonnés par les autorités. Par 
ailleurs, cela impliquerait des zones de non-droit où le trafi c de substances illé-
gales serait toléré et donc contraire à l’ordre juridique.
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Pour conclure, le Conseil administratif souscrit pleinement à l’argument 
selon lequel la problématique de la drogue ne saurait uniquement être abordée 
sous l’angle sécuritaire, mais aussi sous l’angle socio-sanitaire tel que préconisé 
par l’approche dite des quatre piliers, raison pour laquelle des contacts ont été 
établis avec l’ancien Conseil d’Etat ainsi que le nouveau.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

– *** –

Mme Paule Mangeat (S). Je remercie le Conseil administratif pour la réponse 
formulée, qui ne me satisfait évidemment pas. Je rappelle que cet été au mois 
de juin, donc encore sur la période scolaire, nous avons eu plus de trente dealers 
autour de l’école, avec des guerres de gangs, des lames de plus de 30 cm et des 
barres de fer. Nous avons également vu une chose qui n’était encore jamais arri-
vée, ou de manière extrêmement anecdotique: des échanges entre les dealers et 
les enfants, de menus services demandés contre des pièces. Ces interactions entre 
dealers et enfants n’avaient jamais eu lieu en plus de treize ans de deal autour 
de l’école; nous avons alerté à de nombreuses reprises sur cette situation qui se 
dégrade autour de l’école. Vous alignez des chiffres, vous alignez une série de 
comptes-rendus sur ce qui a été fait; tout ce qui a été fait jusque-là est absolument 
ineffi cace, donc je me permets de vous signaler que la situation n’est toujours pas 
réglée et qu’elle continue de se dégrader.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Madame la 
conseillère municipale, je crois qu’on poursuit tous le même objectif pour que 
la qualité de vie soit la meilleure possible dans le quartier des Pâquis et que la 
situation s’apaise. Je crois qu’on ne peut pas dire que ce qui a été entrepris a 
été absolument ineffi cace, il y a énormément d’efforts et d’engagement qui ont 
été déployés, notamment par la police municipale. J’ai encore reçu aujourd’hui 
les chiffres opérationnels de la police municipale pour l’année 2023: le quar-
tier des Pâquis est celui qui a bénéfi cié très largement du plus fort engagement 
de la police municipale, plus d’ailleurs que le quartier des Grottes, alors que 
la situation est aussi problématique de ce côté-là. Je crois que vous ne pouvez 
pas dire aujourd’hui que rien n’est fait et que rien ne marche dans le quartier 
des Pâquis. D’ailleurs, l’année dernière nous avons commencé les opérations 
«School» avec une présence de la police municipale à l’entrée et à la sortie des 
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classes; la population et les habitants nous ont écrit et ont dit publiquement 
dans les médias que la présence uniformée de la police municipale à proximité 
de l’école avait apaisé la situation. On a vu ensuite un déplacement du deal du 
côté des Grottes, donc la police municipale s’est aussi adaptée à cette situation; 
Madame Mangeat, je vous vois hocher la tête, mais les habitants des Grottes ont 
aussi droit à une présence municipale. Si on observe un déplacement du côté des 
Grottes, c’est normal que la police municipale adapte ses missions et renforce 
aussi sa présence dans ce secteur.

Il est vrai que depuis quelque temps on a de nouveau vu un déplacement, 
c’est un peu le jeu du chat et de la souris. Aujourd’hui, je crois que personne dans 
aucune ville suisse ou au monde n’a trouvé de solution idéale pour combattre et 
faire disparaître le trafi c de drogue, hélas il y a la loi de l’offre et de la demande. 
Je peux vous dire que si on ne faisait rien la situation serait bien plus mauvaise 
qu’elle ne l’est aujourd’hui. Encore une fois, je crois que vous ne pouvez pas dire 
que rien n’est fait ou que rien ne marche. Beaucoup est fait, le fourgon mobile 
de proximité a été installé plus de trois fois depuis la rentrée, aucun autre quar-
tier que celui des Grottes n’a bénéfi cié de ce fourgon mobile comme le quartier 
des Pâquis. On met énormément d’engagement et de volonté pour améliorer la 
situation.

Vous avez vu encore que le Conseil d’Etat a sorti un plan d’action contre le 
crack qu’on attendait avec impatience; le Conseil administratif s’est d’ailleurs 
manifesté à plusieurs reprises pour être aussi associé aux réfl exions. Bien évi-
demment qu’on travaille étroitement avec les départements de Mme Kast et de 
M. Maudet, notamment. Donc, oui, si vous avez une solution miracle pour faire 
en sorte que le deal de drogue soit éradiqué à Genève, écoutez, je suis la première 
à être intéressée par vos solutions. Dans l’intervalle, nous continuerons à assurer 
une présence visible, la plus constante possible, en fonction des priorités sur le 
terrain. Oui, le quartier des Pâquis est une priorité, c’est une priorité du contrat 
local de sécurité, c’est une priorité pour la police cantonale, c’est une priorité 
pour la police municipale, mais il y a aussi d’autres secteurs en ville de Genève 
qui ont besoin de la police municipale et de la police cantonale. On essaie de faire 
au mieux pour les habitants et la qualité de vie à Genève.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous en avons 
terminé avec les réponses du Conseil administratif et passons aux interpellations 
orales.
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42. Interpellation orale du 8 mars 2023 de Mmes et MM. Michèle 
Roullet, Florence Kraft-Babel, Vincent Schaller, Sebastian 
Aeschbach, Patricia Richard, Ruzanna Tarverdyan, Danièle 
Magnin et Daniel Sormanni: «Précisions sur le Bulletin de 
politique culturelle (février 2023)» (IO-334)1.

Mme Michèle Roullet (PLR). C’est vrai que l’interpellation date du mois 
de mars et fait suite à l’annonce faite par le magistrat au sujet de la restitution 
d’œuvres de la part du Musée d’ethnographie de Genève (MEG), la question 
étant de savoir si, oui ou non, il faut les rendre. Effectivement, c’est une question 
complexe, car comme précisé dans le bulletin cela «nous renvoie à des pillages, 
à des actions peu glorieuses sur lesquelles nous avons pourtant construit notre 
patrimoine commun et écrit, ou réécrit parfois, l’Histoire».

Partant de cette complexité et étant donné que le magistrat pose un regard 
extrêmement noir sur notre histoire à la première ouverture, je voulais lui deman-
der si on ne pouvait pas envisager d’écrire une histoire autre qu’une histoire à 
charge, sans nuances, où l’on se plie à une sorte de doxa. Il faut aussi que nos 
jeunes soient fi ers de notre patrie et de notre passé. Toujours regarder le passé 
avec des lunettes culpabilisantes n’est bon pour personne, pas même pour ces 
personnes qu’on veut soi-disant aider. Voilà la question que je voulais poser. Dans 
votre bulletin, il y avait cette contradiction entre le fait que c’est un sujet com-
plexe et l’idée que ça ne nous renvoie qu’à des actes barbares, cruels, à des pil-
lages et des actions peu glorieuses. Quand on pense à l’histoire, il faudrait aussi 
penser à nos actions glorieuses.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Madame la conseillère muni-
cipale, je vous remercie pour votre interpellation. Je dois dire que j’étais assez 
fl atté que, de manière exceptionnelle, il y ait je ne sais pas combien de signa-
taires sur cette interpellation orale; c’est original. Plaisanterie mise à part, vous 
touchez un point assez fondamental. Pour anecdote, il se trouve que j’ai fait 
mes écoles dans des lycées français au Liban et que j’ai eu droit à l’histoire de 
France en version rois de France, Napoléon, la totale, glorieuse et sans limites. 
(Commentaire.) Voilà, exactement, surtout au Liban. Je pense que la meilleure 
histoire qui puisse s’enseigner ou se discuter est une histoire franche sur le 
passé. Il y a des actes glorieux, des actes positifs et des personnalités qui ont 
contribué à l’histoire d’un pays, y compris le nôtre, par exemple. Il y a aussi 
des facettes un peu plus nuancées, plus sombres parfois, qu’il faut également 

1 Mémorial 180e année: Annoncée, No 52, p. 6988.
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reconnaître. Les nier, c’est construire l’histoire sur des bases fausses fi nalement, 
c’est contribuer à un héritage faussé, où, on le dit souvent, l’histoire est écrite 
par les vainqueurs.

Pour ce qui regarde les collections en général, je ne parle pas de la Suisse 
en particulier, il a été notoirement reconnu que, malheureusement d’ailleurs, 
beaucoup des collections patrimoniales européennes ont entre autres été consti-
tuées sur la base de pillages. Lors de l’époque coloniale, l’Europe a colonisé 
une bonne partie du monde; pensons à ce qui s’est passé en Amérique latine par 
exemple, où des civilisations entières ont été détruites. En Afrique aussi, pas si 
anciennement que ça, lors des génocides au Zaïre, devenu la République démo-
cratique du Congo. Il y a de nombreux cas concrets où, ma foi, pour le meil-
leur ou pour le pire, à une époque les Européens ont cru bon, pour des raisons 
commerciales, souvent cachées sous des prétextes parfois religieux ou reposant 
parfois sur une pseudo-morale de civilisation, faire des actes pour lesquels ils 
passeraient clairement devant les tribunaux aujourd’hui. Je pense qu’il est licite 
d’avoir une discussion ouverte. La Suisse a toujours prétendu ne pas avoir de 
passé colonial, ce qui est parfaitement exact sur le plan militaire car la Suisse n’a 
pas occupé militairement des pays, à part la Garde suisse pontifi cale – n’est-ce 
pas, Monsieur Miserez? Mais ça, je pense que c’est une occupation pacifi que, 
qui fait sens. Par contre, sur le plan économique, intellectuel, scientifi que, on 
peut penser à certaines personnalités qui ont effectivement légitimé des actes 
qui, aujourd’hui, seraient considérés parfaitement inacceptables au nom de nos 
valeurs communes.

Nos collections sont riches, en tant que magistrat à la culture je passe mon 
temps à honorer des personnalités qui ont fait des donations ou qui ont construit 
des collections – je le fais avec plaisir. Si on prend un exemple parmi d’autres, il y 
a M. de Candolle pour le Jardin botanique; il y en a plein d’autres. Au Musée d’art 
et d’histoire (MAH), je viens d’honorer une donation d’un artiste turc, M. Burhan 
Dogançay, c’est une très belle contribution. J’ai mentionné plein d’autres dona-
teurs et donatrices du MAH, on le fait très régulièrement. Evidemment, lorsqu’on 
félicite les gens, ça passe inaperçu, cela étant il faut aussi poser la question sur 
l’origine de leurs collections. Par exemple, dans le domaine des antiquités, il y 
a des questions à se poser qu’on est en train de documenter ensemble à l’Offi ce 
fédéral de la culture.

Pour terminer sur le MEG, je pense que cette institution est particulière-
ment active dans ces discussions, parce que la nature même du musée fait que 
nous avons des collections qui viennent d’ailleurs; c’est ça qui est passionnant. 
Je prends l’exemple de la communauté d’origine des Haudenosaunee, c’est-
à-dire les Iroquois, comme on les appelle en langage occidental, en Amérique 
du Nord, qui ont pu récupérer un masque sacré pour eux en février dernier. Je 
pense aussi aux discussions qui sont en cours avec la Bolivie pour la restitution 
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de trois momies humaines ou au travail que font plusieurs musées suisses, dont 
le MEG, sur le Bénin. C’est passionnant, car on discute avec les pays concernés; 
il ne s’agit pas simplement de rendre pour se donner bonne conscience, souvent 
les pièces restent chez nous d’ailleurs, mais ça se fait dans le cadre d’un travail 
mené ensemble, avec ces communautés et ces pays, qui permet de mieux se com-
prendre mutuellement. Je pense que ce bulletin traduisait cette préoccupation qui 
est complexe, qui n’est pas facile, mais qui est passionnante.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller administratif. La parole n’étant 
plus demandée, l’interpellation est close. Je passe maintenant au point 25 de notre 
ordre du jour, l’interpellation orale IO-335. Madame la conseillère municipale, 
vous avez la parole.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Merci, Monsieur le président. Ecoutez, je 
demande le report des points de l’ordre du jour 25, 26 et 27, étant donné que la 
conseillère administrative Christina Kitsos n’est pas là. Merci.

Le président. Les points 25, 26, et 27 de l’ordre du jour, d’accord, nous les 
reportons. Le point 28 doit également être reporté, car Mme Kitsos n’est pas là. 
Nous reportons aussi le point 29 sur l’interpellation orale IO-343, car M. Sormanni 
n’est pas là. Je ne pensais pas arriver à ce stade de l’ordre du jour, puisque norma-
lement Mme Kitsos devait être là. On arrive donc au point 30, avec l’interpellation 
orale IO-344 de Mme Yasmine Menétrey.
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43. Interpellation orale du 6 septembre 2023 de Mme Yasmine 
Menétrey: «La Ville aurait-elle préféré baisser la qualité des 
matériaux pour faire des économies? Que fait la Ville pour 
les personnes à mobilité réduite?» (IO-344)1.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). En effet, Madame la conseillère adminis-
trative, je vous ai interpellée il y a quelques semaines concernant le pont de Sous-
Terre, car il y avait un problème sur la qualité de sa rénovation. Vous avez bien fait 
le travail, ça a été rénové, mais j’étais vraiment surprise de voir que les jointures 
sortent, avec un risque pour les piétons de s’encoubler, alors que la rénovation du 
passage piéton de ce pont n’a que quelques semaines. Je suis vraiment surprise de 
la qualité des matériaux, je me dis que ça ne va pas passer l’hiver et me demande 
si on va de nouveau devoir fermer ce pont aux piétons. Malheureusement, après 
le temps magnifi que qu’on a eu tout l’été, la structure est en train de se soulever 
à cause de la pluie qui vient juste de commencer.

Concernant le haut du pont de Sous-Terre, là où débouche la passerelle 
piétonne, on peut voir ici la hauteur du trottoir du côté du quai du Seujet 
(Mme Menétrey montre une photo) – désolée, c’est en noir et blanc. Il y a un déni-
velé de 5 cm pour accéder au trottoir depuis la fi n du passage piéton, ce qui gêne 
beaucoup les personnes en chaise roulante. Cela pose vraiment un problème. Le 
deuxième problème, toujours au même endroit (Mme Menétrey montre une autre 
photo), c’est les deux marches qui se trouvent au milieu du trottoir; je ne com-
prends pas que personne n’ait réagi jusqu’à présent. Des habitants des 32 et 36, 
quai du Seujet qui sont en chaise roulante m’ont interpellée pour me dire qu’ils 
ne peuvent malheureusement pas passer par là, car c’est trop dangereux pour 
eux, d’autant plus qu’à cet endroit le trottoir est légèrement en pente. J’aimerais 
donc savoir si, lorsque vous rénoverez correctement ce pont, vous avez l’intention 
d’ôter ces deux marches et de bien aplatir la descente pour accéder au passage 
piéton depuis le bord du trottoir au lieu d’avoir ces quelques centimètres, pour 
permettre aux personnes à mobilité réduite (PMR) d’y accéder facilement, car ça 
changerait beaucoup justement pour toutes ces personnes.

J’aimerais continuer sur nos trottoirs et savoir combien ils sont en ville de 
Genève à avoir une hauteur problématique pour les personnes en béquilles, en 
cannes ou qui ont d’autres diffi cultés, notamment lorsqu’ils descendent du bus. 
Je donne un exemple à la rue de Sous-Terre, toujours en haut du pont, où la hau-
teur des deux trottoirs aux arrêts de bus est vraiment impressionnante lorsque 
vous descendez du bus. En direction du Bout-du-Monde, ça pose un problème 
parce qu’il y a aussi la barrière qui longe le trottoir. Donc, même si le chauffeur 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 12, p. 2186.
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sort la plateforme pour laisser descendre une personne en chaise roulante, cela 
représente un danger. Par conséquent, je souhaiterais vraiment savoir combien de 
trottoirs vont être rehaussés pour permettre aux personnes de descendre correcte-
ment du bus, sans prendre le risque de tomber.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, au vu de la multitude et de la gravité des cataclysmes qui menacent 
la ville, je vais vous donner quelques éléments de réponse. Je précise que je ne 
suis pas ingénieure civile. Effectivement, il y a quelques aspérités sur le trottoir 
amont du pont de Sous-Terre, qui de mon point de vue sont de l’ordre du mil-
limètre, mais peut-être que je ne vois pas bien. Il y a peut-être aussi quelques 
jointures… Je ne suis pas experte. Les services se sont rendus sur place, ils 
continuent de s’y rendre et essayent de faire au mieux pour préserver les pas-
sages. Ce revêtement n’a pas été réalisé de la manière la plus parfaite possible 
et avec de très gros moyens, puisqu’une proposition du Conseil administratif est 
actuellement en commission, la proposition PR-1581, pour la rénovation de neuf 
ouvrages d’art.

En page 3 de cette proposition, sous le libellé OA 5125, on y trouve le pont 
de Sous-Terre, construit en 1968, sans trottoir amont. La passerelle a été ajou-
tée avec le trottoir amont en 1976. Pour cet ouvrage, la proposition indique que 
«les désordres constatés se concentrent sur la passerelle métallique piétonne qui 
le fl anque. En effet, les pièces de charpente métalliques sont fortement rouillées 
et une intervention d’urgence a déjà eu lieu en 2022 afi n de sécuriser le passage 
et d’assurer son utilisation sans risque. L’état de conservation de l’ouvrage ne 
permet plus son entretien et les travaux envisagés consisteront donc au renou-
vellement complet, et à l’identique, de cette passerelle.» Naturellement, tout cela 
quand la commission en charge aura terminé ses travaux et que le Conseil muni-
cipal aura voté positivement cette proposition.

Deuxièmement, une réponse sur la surélévation des trottoirs aux arrêts de 
bus; oui, l’intention du Conseil administratif est toujours d’améliorer l’accès. 
Une proposition du Conseil administratif sera déposée cet automne avec une 
bonne centaine d’arrêts de bus à modifi er, qui ont été identifi és avec les Trans-
ports publics genevois (TPG).

Concernant les abaissements de trottoirs, il y a quelque 812 rues en ville de 
Genève. Tout signalement peut être fait à l’adresse internet www.agcm-ge.ch 
afi n qu’une réparation soit faite aussi vite que possible et, hélas, aussi lentement 
que nécessaire, selon la formule consacrée vu la taille des équipes au sein de 
l’AGCM, qui se rendent quotidiennement aux différents endroits. Ma foi, c’est 
chacun son tour. Vous vous inquiétez également de la terrasse au quai du Seujet; 
je vous suggère de recontacter l’AGCM via l’adresse internet donnée à l’instant. 
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Pour ce qui est de la question orale que vous m’aviez posée, vous pouvez trouver 
la réponse dans le Mémorial ou en regardant l’enregistrement vidéo de la séance. 
Voilà, Madame la conseillère municipale, ce que je peux vous dire en l’état.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Merci, Madame la conseillère administra-
tive. J’aimerais quand même que vous me donniez une réponse quant à l’éventua-
lité prochaine de faire le nécessaire pour permettre aux habitants des immeubles 
de la GIM du quai du Seujet de traverser ce passage piéton sans problème, notam-
ment en chaise roulante, sans prendre de risques à cause de ces deux marches 
qui posent vraiment des diffi cultés. Pourriez-vous me répondre précisément sur 
cela? Je ne comprends pas pourquoi ces deux marches sont là et pourquoi on ne 
pourrait pas les remplacer par une pente douce, car l’aménagement actuel est très 
diffi cilement praticable pour une personne en chaise roulante. Il faudrait contac-
ter des associations spécialisées dans les problématiques des personnes porteuses 
d’un handicap afi n de voir ce qu’on peut faire de ces marches ainsi que pour le 
petit problème de quelques centimètres des trottoirs que je mentionnais et qui 
peut changer la vie des personnes en chaise roulante.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je vous fais une réponse 
politique: tout est mis en place pour pouvoir répondre aux demandes de la popu-
lation. Maintenant, je suis incapable de vous en dire davantage; encore une fois, 
je ne suis pas ingénieure civile, je suis présidente d’un département. Comme je 
vous l’ai indiqué tout à l’heure, vous pouvez transmettre la photo que vous nous 
présentez, qui est très instructive, sur le site internet que vous connaissez très 
bien. Les équipes se rendront le plus vite possible sur place pour répondre à votre 
demande, car il est en effet très important que chacun et chacune puisse se dépla-
cer de manière confortable en ville de Genève.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Je déclare cette 
interpellation close. Il nous reste dix minutes avant la pause… Allez, on y va, on 
tente. Je reviens au point 18 de notre ordre du jour, le troisième débat sur le rap-
port PRD-323 A, dont nous avons débattu hier soir.
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44. Rapport de la commission du règlement chargée d’exami-
ner le projet de délibération du 13 février 2023 de Mmes et 
MM. Laurence Corpataux, Jacqueline Roiz, Brigitte Studer, 
Elena Ursache, Omar Azzabi, Denis Ruysschaert, Antoine 
Maulini, Ahmed Jama et Anna Barseghian: «Pour une répar-
tition équitable du temps» (PRD-323 A)1.

Troisième débat

M. Pascal Altenbach (UDC). L’Union démocratique du centre était le seul 
parti à s’opposer à cette disposition; j’espère qu’entre-temps les autres partis de 
la droite ont peut-être changé d’avis et se sont aperçus d’ailleurs qu’il y avait 
quelques imperfections dans ce projet, notamment le brouillard, puisqu’on pou-
vait même changer le temps de parole encore quelques minutes avant le début de 
la séance du Conseil municipal. L’objectif de ce projet de délibération, je le rap-
pelle pour les concitoyens qui nous regardent, était de limiter le temps de parole 
des conseillers municipaux lors du vote du budget de la Ville. On sait que le débat 
sur le projet de budget de la Ville de Genève pour l’année qui vient est l’un des 
moments essentiels de notre parlement municipal.

Le groupe Ville de Genève de l’Union démocratique du centre s’oppose à 
cette limitation du temps de parole, car on constate qu’elle vise un bénéfi ce orga-
nisationnel assez réduit. Pour ce faire, on remet en cause la liberté de s’expri-
mer des conseillers municipaux alors que beaucoup de nos concitoyens profi tent 
de cette occasion pour s’informer des comptes de notre Ville et pour écouter 
les explications des conseillers administratifs quant aux dépenses et ressources 
ainsi que sur leur politique au regard des différents départements. (Brouhaha. 
Le président sonne la cloche.) Pour certains de nos concitoyens en congé ce ou 
ces jours-là, c’est l’occasion d’être informés. Aussi est-il capital qu’aucun parti, 
aucun conseiller municipal – chacun est libre de s’exprimer indépendamment de 
son parti – ne soit brimé par la cloche du président qu’on vient d’entendre, qui 
interrompt tout discours quand le temps est dépassé.

On sait d’ailleurs que, conformément à son règlement, le Conseil municipal 
peut disposer de plusieurs jours entiers pour discuter, étudier et voter le projet 
de budget. Le vote du budget 2024, c’est 1,328 milliard de francs environ, une 
somme considérable. Les élus doivent, au nom du peuple genevois, étudier chaque 
dépense au regard des différents postes de chaque département, étudier toutes les 
subventions aux associations qui sont souvent très élevées. Comme pour une 
entreprise et encore davantage, car il s’agit d’un budget très dépensier, c’est une 
comptabilité très complexe sur laquelle des fonctionnaires se sont penchés toute 

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 16, p. 2977.
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l’année. Cette comptabilité est donc très détaillée et parlante quant à la politique 
du Conseil administratif, celle-ci devant être suivie de près, car il s’agit de la ges-
tion d’une grande ville; je rappelle que c’est la deuxième ville de Suisse, une ville 
de 205 000 habitants.

Il faut que davantage de citoyens parcourent ce projet de budget annuel, en 
l’occurrence celui de 2024, qui peut être consulté librement par tout un chacun 
sur le site de la Ville de Genève. Les concitoyens peuvent en parler avec les élus 
pour qu’ils posent davantage de questions… (Commentaire.) C’est déjà diffusé 
sur internet. Les conseillers municipaux de l’Union démocratique du centre y 
seront particulièrement attentifs. Il ne faut donc pas hésiter à leur téléphoner où 
à leur envoyer tout simplement un courriel. Si on consacre plusieurs jours au 
budget, ça peut être un jour, un deuxième jour – le lundi –, c’est justement parce 
qu’il est très important. Effectivement, c’est l’occasion pour nos concitoyens 
de se renseigner et de contrôler la politique du Conseil administratif. Bazarder 
ça, réduire le temps de parole de chaque conseiller municipal, c’est absolument 
intolérable. C’est la raison pour laquelle l’Union démocratique du centre de la 
Ville de Genève, qui est favorable à la démocratie, à l’exercice normal de cette 
démocratie dans le cadre du parlement, s’oppose évidemment à ce projet de 
délibération.

Mme Patricia Richard (PLR). Je vais redire ce que j’ai dit hier, ce projet de 
délibération a été travaillé de manière consensuelle à la commission du règle-
ment. Mis à part l’Union démocratique du centre, tous les groupes l’ont accepté, 
car il s’agit non pas de brimer les personnes ou de leur couper la parole, mais 
tout simplement de demander que chacun aille à l’essentiel et ne se répète pas. 
Lors du vote du budget, on peut toujours prendre la parole sur chaque amen-
dement. Si vous regardez ce qui s’est passé toutes ces dernières années sans 
exception – vous pouvez consulter le Mémorial, je me suis amusée à le faire 
cet après-midi –, vous verrez qu’il y a eu tellement de prises de parole sur les 
mêmes sujets que nous fi nissions le budget avec des motions d’ordre demandant 
le débat accéléré ou le vote sans débat. Les gens sont épuisés, à bout de nerfs, 
à bout de souffl e et ne demandent qu’une seule chose: de pouvoir rentrer chez 
eux. A cause de ça, le traitement de certains amendements est bâclé. Le but de 
ce projet de délibération est de discuter du mode de traitement de ce budget avec 
le bureau et les chefs de groupe, où la droite a la majorité d’ailleurs, et de faire 
en sorte qu’il y ait une certaine autodiscipline au sein de chaque groupe pour 
aller un peu plus directement à l’essentiel. Dans la version sortie de commis-
sion, ce projet de délibération n’a pas pour but de couper la parole aux gens ni 
de les empêcher de parler, mais de leur demander d’aller davantage à l’essentiel 
et de pouvoir travailler le budget avec une plus grande sérénité que ces dernières 
années.
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Au nom de la commission du règlement et des personnes qui ont travaillé 
sur ce texte, je vous engage à voter ce projet de délibération. Je tiens aussi à rap-
peler que le budget, comme les comptes, sont travaillés dans les commissions 
spécialisées pendant plusieurs semaines et que chacun a donc eu l’occasion, 
entre guillemets, «de faire son jeu». Dans le budget, quasiment tout est voté en 
commission des fi nances quelques semaines avant, on va dire deux semaines 
à dix jours avant le vote du budget par ce Conseil dans cette enceinte; nous ne 
perdrons pas quelque chose. Le jour du budget, nous reposons les amendements 
qui ne sont pas passés en commission des fi nances ou présentons d’éventuelles 
idées supplémentaires des groupes. Faisons-le en toute sérénité, faisons-le en 
laissant chacun prendre la parole, mais ne soyons pas épuisés parce que cer-
taines personnes prennent la parole, la mobilisent pendant des heures et, sou-
vent, disent exactement la même chose. Laissons chaque personne s’exprimer, 
mais de manière un peu plus concise.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Il est 19 h; nous 
avons encore deux prises de parole de MM. Pascal Altenbach et Alain Miserez, 
qui s’exprimeront après la pause.
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45. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

46. Interpellations.

Néant.

47. Questions écrites.

Néant.

Le président. Nous reprendrons les débats à 20 h 30.

Séance levée à 19 h.
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